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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, S. E. M. Ali Ahmed 
Karti, Ministre soudanais des affaires etrangeres. 

Sur Vinvitation du President, M. Karti (Soudan) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a M. Karti. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Pagan Amum, Secretaire general du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Pagan Amum a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Thabo Mbeki, President du Groupe de mise en 
ceuvre de haut niveau de l’Union africaine pour le 
Soudan. 

Il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Mbeki qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Johannesburg. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 


«Le Conseil de securite souligne que la 
situation au Soudan constitue Tun des defis les 
plus urgents auxquels il fait face. 

Il reaffirme son attachement indefectible a la 
souverainete, l’independance, la paix et la stabilite 
du Soudan et a un avenir paisible et prospere pour 
T ensemble du peuple soudanais, et exprime son 
appui a la mise en ceuvre integrate et en temps 
voulu, par les parties soudanaises, de l’Accord de 
paix global, y compris la tenue de referendums sur 
T autodetermination de la population du Sud- 
Soudan et le statut de l’Abyei et de consultations 
populaires au Kordofan meridional et dans le Nil 
bleu, ainsi qu’a un reglement pacifique, global et 
sans exclusive de la situation au Darfour. 

Le Conseil de securite rappelle que la 
responsabilite de la mise en ceuvre de l’Accord 
incombe entierement aux parties soudanaises, 
reaffirme son soutien aux efforts que celles-ci 
deploient a cette fin et les encourage a les 
poursuivre et se felicite du role de premier plan 
joue par T Union africaine et de T appui apporte par 
le Groupe de haut niveau de l’Union africaine, 
sous la direction du President Thabo Mbeki, ainsi 
que par T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. 

Le Conseil note l’engagement pris par les 
parties de mettre en ceuvre T Accord, demeure 
activement saisi de la question et se declare 
dispose a prendre les mesures necessaires pour 
faciliter la mise en ceuvre integrate de l’Accord par 
les parties. Il souligne T importance de la 
coordination etroite des acteurs intemationaux qui 
collaborent aux processus de paix au Soudan. 

Le Conseil de securite prie instamment les 
parties a l’Accord de prendre d’urgence, tout en 
s’employant a renforcer l’interet pour l’unite et a 
reconnaitre le droit de la population du Sud- 
Soudan a T autodetermination, les mesures 
necessaires pour s’acquitter de l’engagement 
qu’elles ont de nouveau contracts a la reunion de 
haut niveau sur le Soudan tenue a New York le 
24 septembre, de garantir la tenue pacifique et 
rapide de referendums credibles et libres dont les 
resultats refleteraient la volonte de la population 
du Sud-Soudan et de l’Abyei, ainsi que le prevoit 
T Accord. 
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II accueille avec satisfaction le debut des 
inscriptions pour le referendum sur le Sud-Soudan, 
le 15 novembre, et souhaite que des efforts 
supplemental s soient fournis pour que les 
referendums aient lieu le 9janvier 2011 
conformement a l’Accord et comme prevu dans le 
calendrier etabli par la Commission chargee du 
referendum du Sud-Soudan. 

II se declare preoccupe par les retards 
persistants observes dans le versement a la 
Commission de l’integralite des fonds necessaries 
a la poursuite des preparatifs. Le Conseil demande 
a toutes les parties et a tous les Etats Membres de 
respecter les resultats de referendums credibles 
organises en application de l’Accord, qui refletent 
la volonte de la population du Sud-Soudan et de 
l’Abyei. II prie toutes les parties de s’abstenir de 
toute action unilateral et de mettre en oeuvre 
1’Accord. 

Le Conseil de securite souligne qu’il 
importe que les parties a l’Accord progressent 
rapidement en vue d’organiser le referendum sur 
l’Abyei, d’apporter des solutions aux questions 
en suspens relatives a l’Accord et de regler les 
questions essentielles portant sur l’apres- 
referendum par des moyens pacifiques et de 
maniere mutuellement avantageuse, notamment 
celles qui concernent la frontiere, la securite, la 
citoyennete, les dettes, les biens, la monnaie et 
les ressources naturelles. 

II se felicite, a cet egard, des progres 
realises dans les negociations menees sous la 
direction du President Mbeki en ce qui conceme 
un cadre de reglement des questions en suspens 
relatives a la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global et aux futures relations entre le Nord et le 
Sud-Soudan, qui a fait l’objet d’un accord le 
13 novembre. II prie instamment toutes les parties 
de reprendre rapidement les negociations sur 
l’Abyei et de parvenir sans plus tarder a un 
accord sur toutes les questions en suspens. 

Le Conseil souligne que les parties a 
l’Accord doivent promouvoir le calme, notamment 
en assurant, immediatement et par la suite, aux 
habitants du Soudan de quelque nationality que ce 
soit, y compris aux Sud-Soudanais qui vivent dans 
le Nord du pays et aux Nord-Soudanais qui vivent 
dans le Sud, que leurs droits, leur securite et leurs 


biens seront respectes quelle que soit l’issue des 
referendums. Le Conseil demande qu’il soit 
immediatement mis fin aux declarations qui 
menacent la securite des populations vulnerable s. 
Le Conseil souligne que la protection des civils 
incombe au premier chef aux autorites 
soudanaises. II prie instamment les parties de 
cooperer activement avec les chefs locaux afin 
d’attenuer les tensions dans l’Abyei et d’autres 
zones frontalieres. 

Le Conseil reaffirme son appui a la Mission 
des Nations Unies au Soudan (MINUS) et appelle 
de nouveau toutes les parties a cooperer 
pleinement avec la Mission afin que celle-ci puisse 
s’acquitter de son mandat en cette periode 
decisive, notamment en garantissant l'acces 
integral et sans entrave et la liberte de circulation 
du personnel et du materiel de la Mission et 
l’acheminement du materiel necessaire aux 
referendums. II accueille avec satisfaction et 
soutient faction menee par 1’Organisation des 
Nations Unies en matiere de planification de 
mesures d’urgence relatives aux referendums et 
demande aux Etats Membres d’appuyer les efforts 
de la MINUS. 

Le Conseil de securite reaffirme le soutien 
qu’il apporte au Groupe du Secretaire general pour 
l’appui aux referendums au Soudan, dirige par le 
President Benjamin Mkapa. II souligne 
l’importance de la coordination etroite du Groupe 
et de toutes les missions d’observation nationales 
et internationales. 

Le Conseil de securite souligne que quelle 
que soit l’issue des referendums, la poursuite de la 
cooperation entre les parties a l’Accord de paix 
global demeurera une exigence fondamentale pour 
la gestion du processus de transition, la mise en 
oeuvre des accords postreferendaires et le maintien 
de la paix et de la prosperity, et insiste, a cet egard, 
sur les bienfaits mutuels du partenariat. Le Conseil 
engage la communaute intemationale a apporter 
son appui a ces efforts. II exhorte les parties a 
l’Accord de paix global a respecter leurs 
obligations. 

Le Conseil de securite reaffirme son soutien 
au processus de paix mene par l’Union africaine 
et l’ONU en faveur du Darfour, qu’accueille 
l’Etat du Qatar, aux efforts du Mediateur en chef 
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conjoint, M. Djibril Bassole, et aux principes qui 
regissent les negociations. Le Conseil encourage 
vivement tous les mouvements rebelles a adherer 
au processus de paix sans delai ni conditions 
prealables et toutes les parties a mettre 
immediatement fin aux hostilites et a entamer de 
maniere constructive des negociations en vue de 
parvenir a une paix durable au Darfour. Le 
Conseil de securite se declare preoccupe par les 
attaques menees par des milices contre des civils 
et demande de cesser immediatement tout appui a 
ces groupes. Le Conseil se declare dispose a 
envisager de prendre des mesures contre toute 
partie dont les activites porteraient atteinte a la 
paix au Darfour. 

Le Conseil de securite se declare 
profondement preoccupe par 1’intensification de 
la violence et de l’insecurite au Darfour, 
notamment les violations du cessez-le-feu, les 
attaques menees par des groupes rebelles, les 
bombardements par 1’aviation du Gouvemement 
soudanais, l’intensification des combats 
intertribaux et les agressions contre le personnel 
humanitaire et les forces de maintien de la paix, 
qui ont limite l’acces des agents humanitaires aux 
zones de conflit ou se trouvent les populations 
civiles vulnerables. Dans ce contexte, le Conseil 
de securite demande a toutes les parties de 
proteger les civils et de maintenir l’acces integral, 
sans entrave et en toute securite des agents 
humanitaires aux populations qui ont besoin 
d’une assistance. Le Conseil note qu’il faut 
soutenir les efforts visant a faire cesser l’afflux 
d’armes au Darfour en violation de l’embargo sur 
les armes renforce par la resolution 1945 (2010). 
Le Conseil de securite rappelle l’importance qu’il 
attache a la fin de l’impunite et a la poursuite en 
justice des auteurs de crimes commis au Darfour. 

Le Conseil de securite reaffirme son soutien 
a l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, demande une nouvelle fois au 
Gouvemement soudanais et a toutes les parties 
concemees de collaborer pleinement avec la 
mission dans l’exercice de son mandat et de lui 
assurer un acces integral et sans entrave et une 
liberte de mouvement, et reitere l’appel qu’il a 
lance pour mettre fin a l’impunite des auteurs 
d’attaques contre les forces de maintien de la paix 
et le personnel humanitaire. 


Le Conseil de securite se felicite de 
1’amelioration des relations entre le Soudan et le 
Tchad et encourage les deux pays a approfondir 
leur collaboration pour contribuer a la paix et la 
stability au Darfour et dans l’ensemble de la 
region. 

Le Conseil de securite engage a la mise en 
oeuvre integrate de 1’Accord de paix pour le 
Soudan oriental, notamment ses dispositions 
concemant le relevement, le redressement et le 
developpement, et se felicite de ce que le 
Gouvemement koweitien ait pris l’initiative 
d’organiser, en decembre 2010, une conference 
sur l’investissement et le developpement au 
Soudan oriental. 

Le Conseil de securite appelle au respect du 
droit international, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international 
humanitaire; a la protection de la liberte 
d’expression; a l’acces du personnel humanitaire 
sur l’ensemble du territoire du Soudan, y compris 
dans les zones frontalieres, et a mettre fin au 
harcelement de la societe civile. Le Conseil 
souligne combien il importe que les femmes 
participent plus largement aux processus de paix 
au Soudan. 

Le Conseil note les besoins considerables 
du Soudan sur les plans humanitaire, du 
redressement rapide et de la consolidation de la 
paix et engage les autorites soudanaises et les 
donateurs intemationaux a honorer les 
engagements qu’ils ont pris pour y subvenir. 

Le Conseil de securite souligne que la mise 
en oeuvre integrate et en temps voulu de 1’Accord 
de paix global est essentielle a la paix et la 
stability au Soudan et dans la region et a la 
cooperation future entre le Soudan et la 
communaute intemationale, et considere que la 
cooperation durable entre les parties sera 
essentielle au bien-etre du peuple soudanais dans 
son ensemble. Le Conseil affirme que l’objectif 
central de la communaute intemationale et de 
toutes les parties au Soudan est la coexistence 
pacifique du peuple soudanais, la gouvemance 
democratique, l’etat de droit, la 
responsabilisation, l’egalite, le respect des droits 
de l’homme, la justice et le developpement 
economique, notamment la mise en place des 
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conditions necessaires pour permettre aux 

communautes touchees par le conflit d’acquerir 

des moyens d’existence durables. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/24. 

Je salue la presence du Secretaire general, S. E. 
M. Ban Ki-moon, et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de cette occasion 
qui m’est offerte de m’adresser au Conseil en ce 
moment d’une importance cruciale pour le peuple 
soudanais et la sous-region. Dans moins de deux mois, 
le peuple du Sud-Soudan va exercer son droit de vote 
et se prononcer sur l’avenir du Sud, conformement a 
1’Accord de paix global de 2005 et avec l’appui du 
Conseil et de la communaute intemationale. 

Le processus d’inscription sur les listes 
electorales dans la perspective du referendum a 
commence sur tout le territoire du Sud-Soudan, ainsi 
que dans 165 localites dans le Nord et huit pays 
etrangers. Je felicite la Commission du referendum du 
Sud-Soudan de cette avancee. Le debut de ce processus 
indique que le referendum suit le calendrier prevu. 

Pour que le referendum se deroule sans heurt et 
que le peuple soudanais en accepte pacifiquement les 
resultats, il est indispensable que le processus soit 
credible et transparent, et reflete les aspirations de la 
population. 

Je reste preoccupe par les retards dans les 
preparatifs, dus en partie a la nette insuffisance du 
fmancement national. II faut lever tous les obstacles 
qui subsistent pour que la Commission du referendum 
puisse fmancer ses operations; nommer, former et 
deployer le personnel necessaire et prendre les 
decisions essentielles sans tarder. 

La communaute intemationale, y compris le 
systeme des Nations Unies, les organisations non 
gouvemementales et les donateurs, est disposee a 
apporter une assistance supplementaire. La Mission des 
Nations Unies au Soudan continue d’apporter une 
assistance technique et logistique a la Commission du 
referendum du Sud-Soudan et deploie actuellement du 
personnel supplementaire pour appuyer ce processus. 
L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) apportera une contribution sous 
forme de moyens aeriens, tandis que le Programme des 


Nations Unies pour le developpement et l’Organisation 
intemationale pour les migrations apportent leur aide 
pour Lachat du materiel et le vote a l’etranger. 

Par ailleurs, j’ai constitue un groupe dirige par 
l’ancien President de la Tanzanie, M. Benjamin Mkapa, 
qui sera charge d’observer les referendums au Sud- 
Soudan et dans la region de l’Abyei. Le groupe se 
trouve actuellement dans le pays pour observer 
comment se deroule la premiere semaine du processus 
d’inscription sur les listes electorales. J’appelle les 
parties soudanaises a tirer au maximum profit de sa 
presence. 

Outre cet appui direct au processus, la 
communaute humanitaire a congu un plan d’urgence 
pour etre en mesure d’apporter rapidement son 
assistance dans l’eventualite ou le referendum 
donnerait lieu a des violences. Environ 63 millions de 
dollars sont necessaires pour deployer de maniere 
preventive l’aide humanitaire a proximite de possibles 
points chauds. Nous devrons egalement assurer l’acces 
aux zones frontalieres contestees. L’appui du Conseil a 
ces efforts serait le bienvenu. 

Independamment de la bonne volonte et du 
soutien de la communaute intemationale, les 
referendums sont des processus soudanais. 
L’engagement de la communaute intemationale ne 
saurait remplacer la disposition des parties a s’acquitter 
de leurs responsabilites. Le Gouvemement soudanais, 
le Gouvemement du Sud-Soudan et les Commissions 
des referendums doivent etre a la hauteur et relever ce 
defi. 

Les parties a 1’Accord de paix global ont 
reaffirme a plusieurs occasions qu’il leur incombait 
non seulement d’organiser et de conduire les 
referendums, mais aussi d’assurer la securite et de 
mettre en place un climat propice a l’exercice des 
droits civiques et politiques. A cet egard, la protection 
des Sud-Soudanais qui vivent dans le Nord et des 
nordistes qui vivent dans le Sud est un sujet de grande 
preoccupation, de meme que la possibilite d’un retour 
aux souffrances et aux pertes en vies humaines ayant 
caracterise la longue guerre qui a oppose le Nord au 
Sud. 

Je me felicite que des ministres du Gouvemement 
soudanais et du Gouvemement du Sud-Soudan aient 
recemment declare que la reprise des hostilites n’etait 
pas envisageable. Pourtant, nous avons egalement 
entendu des declarations publiques hostiles et des 
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accusations de violations du cessez-le-feu, qui risquent 
d’attiser les craintes et de provoquer des incidents de 
securite isoles susceptibles de degenerer en un conflit 
de plus grande ampleur. Le risque de retomber dans un 
conflit sans le vouloir est particulierement eleve dans 
l’Abyei, ou les Misseriya vont prochainement effectuer 
la transhumance annuelle vers le sud du pays. Les 
sensibilites sont a fleur de peau et peu de progres ont 
ete accomplis dans la recherche d’une solution pour 
sortir de l’actuelle impasse politique. 

Nous envisageons, en cooperation avec les deux 
parties, des possibilites d’augmenter les effectifs de 
l’ONU pour renforcer la securite durant et apres le 
referendum ainsi que notre capacite de verifier et de 
nous tenir informes d’eventuelles violations du cessez- 
le-feu et de proteger la population civile dans toute la 
zone d’operations de la Mission. Cependant, la 
presence de forces des Nations Unies ne suffira pas a 
empecher un retour a la guerre en cas d’hostilites 
generalisees. Le seul moyen de maintenir la paix est 
que les parties s’engagent clairement a s’abstenir de se 
lancer dans des diatribes enflammees, respectent les 
mecanismes de cessez-le-feu prevus dans l’Accord de 
paix global et rassurent la population quant a leur 
volonte de travailler ensemble. 

A cet effet, les negociations sur les accords 
postreferendaires sont essentielles pour apaiser les 
craintes de la population soudanaise. Cela est encore 
plus necessaire dans l’Abyei, ou la confusion et les 
apprehensions concemant les questions portant sur 
l’apres-referendum, notamment la citoyennete, les 
droits de pacage, l’acces aux points d’eau et la 
repartition des revenus petroliers, contribuent a miner 
la situation politique et a menacer la securite. 

J’estime encourageantes les discussions sur ces 
questions et d’autres problemes qui ont actuellement 
lieu entre les parties a l’Accord de paix global dans le 
cadre de negociations facilitees par le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. Je les 
exhorte a sortir de l’impasse sur la question de l’Abyei, 
a s’employer a organiser un referendum credible dans 
le Sud-Soudan et a batir un avenir paisible et prospere 
aussi bien dans le nord que dans le sud du Soudan en 
garantissant la protection et la securite des groupes 
minoritaires, quels que soient les resultats du 
referendum. 

J’en viens maintenant a la situation au Darfour, 
ou il demeure urgent de parvenir a un reglement global 


et complet. Le Mediateur en chef conjoint Union 
africaine-ONU pour le Darfour, avec l’appui du 
Gouvemement qatari et d’autres partenaires, a realise 
des progres. II organise des consultations avec les 
parties pour envisager d’eventuels compromis sur les 
questions en suspens, la plus importante etant la 
question du statut administratif du Darfour. 

Le processus de paix de Doha a ete congu de telle 
maniere que d’autres mouvements - en particular le 
Mouvement pour la justice et l’egalite et l’Armee de 
liberation du Soudan/Abdul Wahid - puissent se 
joindre aux pourparlers. M. Bassole poursuit ses 
consultations avec ces mouvements en vue de les 
associer au processus de negociation. Je salue les 
efforts deployes par le Mouvement pour la justice et 
l’egalite pour se joindre aux pourparlers ainsi que la 
presence d’un de ses dirigeants a Doha. 

Malheureusement, de nouveaux accrochages ont 
regulierement lieu sur le terrain entre les Forces armees 
soudanaises et le Mouvement pour la justice et l’egalite 
et les affrontements se poursuivent entre les Forces 
armees soudanaises et l’Armee de liberation du 
Soudan/Abdul Wahid dans le Djebel Marra. 

Je suis profondement preoccupe par l’impact que 
ces affrontements ont sur les civils innocents, une 
situation totalement inacceptable, et j’insiste de 
nouveau sur la necessite de garantir l’acces a l’est du 
Djebel Marra, ou la situation humanitaire est, selon 
certaines informations, catastrophique. J’invite 
instamment les membres du Conseil a se joindre a moi 
pour exiger des parties qu’elles levent toutes les 
restrictions imposees a la liberte de circulation des 
forces de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et du personnel humanitaire. La 
poursuite de ces combats laisse craindre que les parties 
ne sont toujours pas pretes a deposer les armes. 

C’est pourquoi je voudrais soumettre quatre 
requetes particulieres au Conseil. 

Je lui demande, premierement, d’encourager le 
Gouvemement et les mouvements a faire preuve de 
souplesse au moment ou le Mediateur en chef conjoint 
recherche des compromis en consultation avec eux. 
Pour pouvoir etre accepte au Darfour, tout accord doit 
tenir compte des causes profondes du conflit et mettre 
fin a la marginalisation de la region. A cette fin, des 
concessions importantes devront etre faites en ce qui 
concerne le partage du pouvoir et des richesses, et des 
efforts sinceres devront etre deployes pour resoudre les 
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questions relatives a la justice nationale et 
intemationale ainsi qu’a la recherche de la verite et de 
la reconciliation. 

Deuxiemement, d’encourager les mouvements qui 
ne participent pas a ce processus a prendre des 
engagements et a demontrer, par des mesures 
concretes, leur attachement au processus de paix. II est 
particulierement important d’exhorter le Gouvemement 
et le Mouvement pour la justice et l’egalite a conclure 
un nouvel accord pour mettre fin aux hostilites et a 
negocier les conditions d’un cessez-le-feu. 

Troisiemement, d’appuyer les conclusions du 
processus de Doha et les mesures ulterieures visant a 
faire accepter l’accord de paix a l’ensemble de la 
population. 

Quatriemement, d’encourager le Gouvemement 
soudanais a prendre des mesures concretes pour 
repondre aux attentes des habitants du Darfour qui ont 
besoin de securite, en particular eu egard a la 
criminalite et l’impunite, de voir respecter leurs droits 
politiques et civils et d’une aide economique pour 
reconstruire leur vie et retoumer dans leurs foyers s’ils 
le souhaitent. A cette meme fin, j’exhorte le Soudan a 
se conformer a la decision du Conseil figurant dans la 
resolution 1593 (2005). 

Les prochains mois seront probablement difficiles 
pour la population du Soudan et la communaute 
intemationale presente dans le pays. Le referendum 
peut changer l’avenir du pays et avoir des 
repercussions considerables dans l’ensemble de la 
region. La communaute intemationale et les parties a 
l’Accord de paix global, qui ont souligne ces cinq 
demieres annees combien il etait important de 
promouvoir 1’unite, doivent a present respecter la 
volonte de la population du Sud-Soudan. 

A l’avenir, nous ne devons pas oublier que ce 
referendum, aussi crucial qu’il soit, est l’un des 
elements d’un accord qui a mis fin a une horrible 
guerre. Ce meme accord a egalement ouvert la voie a 
un renforcement du processus de democratisation et de 
developpement au Soudan et a contribue a la 
stabilisation de la region. Les parties soudanaises 
doivent admettre que la vision d’un Soudan nouveau, 
dont les grandes lignes sont definies dans 1’Accord de 
paix global, reste tout aussi realiste aujourd’hui qu’il y 
a 10 ans, quelle que soit Tissue du referendum. 


Si la confiance obtenue en 2005 est retablie, les 
parties pourront mettre au point des modeles 
d’association et de cooperation constructifs, ce qui 
influera aussi de fa<;on decisive et favorable sur 
Taction menee en vue de parvenir a un reglement 
definitif du conflit au Darfour. 

Le role du Conseil demeure essentiel. J’exhorte 
ses membres a etablir des passerelles entre le nord et le 
sud et, dans le meme esprit, a faire en sorte de 
remedier aux profonds desequilibres qui alimentent le 
conflit dans d’autres parties du Soudan afin d’associer 
le Darfour a un avenir stable, prospere et equitable au 
Soudan. 

Je compte continuer a cooperer etroitement avec 
le Conseil de securite a l’approche de la tenue des 
referendums et au moment ou nous nous efforgons 
d’aider le Soudan a relever ces defis majeurs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

J’espere pouvoir donner maintenant la parole a 
M. Thabo Mbeki, President du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour le 
Soudan. Nous ne pouvons pas etablir de contact visuel 
en raison d’une coupure de courant a Johannesburg, 
mais je crois qu’il peut nous entendre et que nous 
pourrons egalement l’entendre. 

M. Mbeki {parle en anglais): Monsieur le 
President, je vous assure qu’il n’y a aucune panne a 
Johannesburg; il s’agit d’un probleme de connexion. 

Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine pour le Soudan tient a remercier le 
Conseil de lui donner l’occasion de prendre la parole 
devant le Conseil pour la deuxieme fois cette annee. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Soudan doit relever d’urgence trois defis majeurs : 
premierement, mettre en oeuvre TAccord de paix 
global; deuxiemement, negocier un accord 
postreferendaire; et, troisiemement, instaurer une paix 
juste et durable au Darfour. 

S’agissant du premier defi, nous voudrions 
confirmer que l’inscription sur les listes electorates a 
commence hier dans le Sud-Soudan. Nous sommes 
convaincus que toutes les parties concernees feront en 
sorte que l’ensemble du processus se deroule dans des 
conditions garantissant la credibilite du referendum. 
Dans ce cadre, les partis politiques, y compris le Parti 
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du Congres national (NCP) et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan (MPLS) ont adhere au code de 
conduite prepare par notre groupe, ce qui leur impose 
l’obligation d’assurer des referendums libres et 
reguliers, ainsi que des consultations populaires. En 
meme temps, ils se sont engages a respecter le resultat 
du referendum. 

Afin d’appuyer le processus du referendum, le 
Groupe restera en contact etroit avec la Commission 
chargee du referendum du Sud-Soudan, la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS), le NCP, le 
Gouvemement soudanais, le MPLS, le Gouvemement 
du Sud-Soudan et l’equipe de surveillance des Nations 
Unies dirige par S. E. M. Benjamin Mkapa, et le 
Conseil des partis politiques qui est charge de 
l’application du code de conduite. 

Deuxiemement, au cours de la semaine du 
22 novembre, notre groupe facilitera des negociations 
auxquelles participeront S. E. le President Omar 
Hassan Al-Bashir et S. E. le Premier Vice-President 
Salva Kiir Mayardit pour regler la question de l’Abyei. 
Ils ont tous les deux convenu qu’avec l’aide de notre 
groupe, ils feront tout leur possible pour parvenir 
d’urgence a un accord sur cette question. Dans ce 
contexte, nous aimerions egalement saisir la presente 
occasion pour saluer le Conseil soudanais des eglises 
d’avoir pris 1’initiative de convoquer une importante 
reunion des dirigeants des Ngok Dinka et des 
Misseriya qui doit avoir lieu dans une dizaine de jours. 

Troisiemement, le Comite technique special des 
frontieres commencera immediatement a delimiter la 
frontiere entre le Nord et le Sud. De meme, le comite 
du NCP et du MPLS est pret a entamer des discussions 
sur les cinq zones frontalieres litigieuses. 

Quatriemement, les partenaires restent attaches 
au maintien de la paix et utilisent ainsi les structures 
creees par 1’Accord de paix global qui impliquent la 
participation de la MINUS pour regler toutes les 
questions relatives au maintien de la paix et de la 
securite. A cet egard, notre groupe maintient des 
contacts reguliers avec les parties et avec la MINUS. 

Comme les membres du Conseil le savent, notre 
groupe facilite les negociations que nous avons lancees 
le 10 juillet pour conclure les accords postreferendaires. 
Et comme le Conseil le sait egalement, ces 
negociations portent sur des questions telles que la 
securite, la citoyennete, les ressources en petrole et en 
eau, la question des devises, les actifs et les passifs, et 


les traites et accords intemationaux. Les parties ont 
effectivement entame un dialogue sur ces questions, 
mais notre groupe craint que les discussions ne 
progressent pas a un rythme satisfaisant. C’est 
pourquoi nous organiserons une reunion extraordinaire 
avec les parties avant la fin du mois pour convenir des 
moyens d’accelerer et de mieux coordonner les 
negociations. 

Nous voudrions a cet egard informer le Conseil 
de l’importante reunion des parties - le MPLS et le 
NCP - que notre groupe a organisee a Khartoum entre 
le 7 et le 13 novembre a la demande des parties et a 
laquelle le Representant special du Secretaire general, 
M. Haile Menkerios, et l’Envoye special des Etats- 
Unis, M. Scott Gration, et l’Ambassadeur Princeton 
Lyman ont assiste en leur qualite d’observateurs. La 
reunion a convenu d’un document majeur dans lequel 
figurent les principes qui guideront les travaux des 
parties sur toutes les questions et definiront les 
relations entre le Nord et le Sud-Soudan quel que soit 
le resultat du referendum du Sud-Soudan. Et ce 
document contient egalement des decisions relatives au 
reglement de toute question en suspens relative a 
l’Accord de paix global, ce que j’ai deja evoque, ainsi 
que des decisions qui guideront la teneur des 
negociations relatives aux accords postreferendaires. 

Ce document, intitule « Cadre de reglement des 
questions en suspens relatives a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global et aux relations futures entre le 
Nord et le Sud-Soudan », sera acheve, signe et publie 
une fois que les negociations sur l’Abyei, que j’ai 
mentionnees, se seront terminees. 

Les evenements recents et actuels au Darfour, 
notamment les affrontements entre les Forces armees 
soudanaises et le Mouvement rebelle pour la justice et 
l’egalite, que le Secretaire general a mentionnes, 
soulignent la necessite urgente d’instaurer la paix au 
Darfour. Dans ce contexte, je suis certain que le 
Conseil est informe des decisions qui ont ete adoptees 
le 6 novembre lors de la reunion du Forum consultatif 
sur le Soudan a Addis-Abeba. Je fais reference ici en 
particulier a la decision selon laquelle notre groupe et 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) devraient, avec l’aide du 
Gouvemement qatari, au mois de decembre et avant le 
referendum du Sud-Soudan, lancer un processus 
politique au Darfour qui aboutirait a la tenue d’une 
conference Darfour-Darfour ouverte a tous. Les debats 
de cette conference reposeront sur les negociations de 
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Doha et sur d’autres documents pertinents, comme le 
rapport du Groupe de l’Union africaine sur le Darfour. 
Et cette conference prendra les decisions necessaires 
qui favoriseront la conclusion la plus rapide possible 
d’un accord politique general sur le Darfour. 

Nous avons egalement convenu avec le 
Gouvemement soudanais qu’entre-temps, ce dernier 
devrait prendre toutes les mesures necessaires, en 
cooperation avec la MINUAD, pour faciliter le retour 
volontaire des refugies et des personnes deplacees dans 
leur lieu d’origine, et done pour aborder la question de 
la justice et de la reconciliation. Nous croyons que 
nous verrons des progres se produire dans ces 
domaines au cours des prochains mois. 

Nous avons le plaisir d’informer le Conseil que le 
President Al-Bashir et le Premier Vice-President Salva 
Kiir Mayardit ont continue de cooperer pleinement 
avec notre groupe, mus par la volonte commune de 
regler les divers problemes soudanais. Nous avons bon 
espoir que le Conseil leur transmettra un solide 
message d’encouragement alors qu’ils ceuvreront 
ensemble et separement au cours des prochains mois, 
ce qui sera determinant pour l’avenir du Soudan et, 
dans une certaine mesure, de l’Afrique. 

Comme nous l’avons fait par le passe, nous 
felicitons la MINUS et la MINUAD pour leur travail 
tres utile et nous reiterons notre appreciation pour 
l’excellente cooperation qu’elles accordent 
constamment a notre groupe. C’est pourquoi nous 
sommes convaincus que le Conseil continuera de leur 
accorder l’appui dont elles auront besoin. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mbeki pour son expose et pour tout le travail qu’il 
accomplit, et je le remercie surtout de s’adresser au 
Conseil d’une si grande distance. Nous ne pouvions 
pas le voir, mais je peux l’assurer que nous l’avons 
ecoute avec grande attention. Je retire tout ce que j’ai 
dit sur la panne a Johannesburg. Nous imputerons 
plutot a New York la faute de tous nos problemes 
techniques. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ali 
Ahmed Karti, Ministre soudanais des affaires 
etrangeres. 

M. Karti (Soudan) {parle en arabe) : Qu’il me 
soit permis d’emblee de feliciter tous les peuples et 
tous les pays du monde epris de paix en ce jour de 
l’Eid al-Adha. Nous nous reunissons aujourd’hui alors 


que le monde islamique et les musulmans du monde 
entier celebrent cette fete importante. Je tiens 
egalement a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir ete si determine a organiser ce debat sur le 
Soudan a un moment si opportun. Je tiens egalement, 
par votre entremise, a feliciter et a saluer le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, les ministres et mes freres 
de la delegation du Gouvemement du Sud-Soudan. 
J’avais espere qu’ils seraient assis pres de moi plutot 
que de l’autre cote de la table. Nous etions pourtant 
proches les uns des autres a la reunion d’Addis-Abeba 
et lors d’une reunion parrainee par le Gouvemement 
autrichien. 

J’espere sincerement que le debat d’aujourd’hui 
aboutira a une approche sage et raisonnable qui aidera 
les deux parties a realiser une paix globale dans 
l’optique de l’instauration d’une paix et d’une securite 
durables qui mettront fin a la guerre et aux conflits. 

Comme c’est la premiere fois que je m’adresse au 
Conseil, je tiens a assurer ses membres que mon 
gouvemement est pleinement attache a completer les 
demieres phases requises par 1’Accord, y compris la 
tenue du referendum sur le droit a 1’autodetermination 
du Sud-Soudan, ainsi que du referendum sur la region 
de l’Abyei. Si le Conseil se souvient des efforts 
deployes pour mettre en oeuvre 1’Accord au cours des 
demieres annees et des obstacles qui ont ete surmontes, 
il verra que les deux parties sont capables de trouver 
des solutions politiques aux questions non reglees. En 
l’occurrence, cela nous permettra d’organiser un 
referendum juste, impartial et credible qui permettra a 
nos freres du Sud d’exprimer leur libre volonte, 
independamment de toute influence indesirable. 

Le referendum est un engagement que nous nous 
devons d’honorer, et nous sommes prets a le faire. 
Cependant, nous devons tous comprendre que le 
referendum n’est pas une fin en soi, mais un moyen qui 
doit nous mener a la paix et a la stability. 

L’accord qui a accorde au Sud-Soudan le droit a 
l’autodetermination fait partie des decisions les plus 
audacieuses prises sur l’ensemble du continent africain. 
Cette decision a ete prise en vue de mettre fin a la 
guerre civile et de parvenir au reglement pacifique de 
l’un des conflits les plus longs qu’ait connus le 
continent. Au niveau national, il s’agit de la decision la 
plus audacieuse prise par un gouvemement depuis 
l’independance. J’attire ici l’attention du Conseil sur le 
fait que les dirigeants qui ont adopte ces decisions 
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meritent reconnaissance et eloges plutot que les 
pressions, les calomnies ou les fausses accusations que 
l’on peut entendre. 

Je tiens a rappeler devant ce Conseil 
l’engagement pris par le Gouvemement soudanais 
d’organiser le referendum a la date prevue et d’en 
accepter les resultats, qu’ils soient favorables a l’unite 
ou a la secession. Le Gouvemement soudanais a 
accepte de tenir ce referendum parce qu’il voulait 
regler pacifiquement toutes les questions en suspens. 
Ce choix doit done etre mene a bien. En consequence, 
la tenue du referendum doit permettre une 
consolidation de la paix et de la stability au Soudan et 
etre le prelude a un avenir prometteur et a des 
lendemains nouveaux pour l’ensemble du Soudan, le 
Nord comme le Sud. 

Je voudrais dans ce contexte soulever un 
probleme important, celui du financement de la 
Commission du referendum du Sud-Soudan. Comme 
les membres le savent probablement, il a ete convenu 
que la Commission serait financee selon la repartition 
suivante : a hauteur de 48 % par les deux parties a 
l’Accord et de 50 % par la communaute intemationale. 
Le Gouvemement soudanais a honore cet engagement 
et a prevu en consequence sa contribution en fonction 
des baremes fixes par la Commission. Le 
Gouvemement soudanais a ainsi verse a ce jour 
8,5 millions de dollars au total, au titre de la premiere 
tranche des sommes dues. Le Gouvemement avait de 
fait commence a verser ses contributions avant meme 
que la Commission n’ait prepare le budget du 
referendum. Nous continuerons de travailler en 
consequence et d’honorer nos engagements financiers a 
chaque fois que la Commission nous foumira un 
nouveau bareme de couts. 

Puisque notre gouvemement s’est engage a verser 
l’integralite de ses contributions, nous appelons la 
communaute intemationale, et notamment la 
communaute des donateurs, a honorer ses propres 
engagements afin d’eviter de perturber les travaux de 
la Commission. Je tiens a souligner que lorsque 
certains declarent que le Gouvemement ne respecte pas 
ses engagements en matiere de financement, il s’agit 
tout simplement d’une tentative d’expedier les 
depenses effectives, ce qui est une question a trancher 
par la Commission dans son programme d’action. 

En ce qui conceme le statut de l’Abyei, il 
convient de rappeler que lorsque nous parlons de 


l’Abyei, nous parlons de deux groupes ethniques 
differents qui coexistent dans la region depuis des 
temps immemoriaux; nous ne parlons pas de reserves 
de petrole ou de richesses, qui s’epuiseront avec le 
temps. Nous parlons des droits legitimes et inalienables 
de deux des principaux groupes ethniques de la region 
a la citoyennete et a 1’autodetermination, en meme 
temps que du statut de la region dans laquelle ils 
vivent. Il nous appartient done de faire preuve de 
raison et d’entendre la voix de la sagesse si nous 
voulons garantir la stability et perpetuer la coexistence 
pacifique seculaire des peuples de la region. 

Nous tenons done a rappeler ces facteurs positifs 
car nous comprenons parfaitement que l’objectif final 
est de parvenir a un reglement objectif accepte par les 
deux parties. Nous ne voulons pas imposer de solutions 
hatives, qui ne feraient que prolonger le conflit. Nous 
attendons done du Conseil de securite qu’il adopte une 
demarche methodique face a la question de l’Abyei et 
de la mise en oeuvre des aspects non regies de l’Accord 
de paix global. 

Je tiens ici a souligner que la communaute 
intemationale doit prendre conscience de l’importance 
des realisations qu’a permises deja la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. Le Conseil doit pour sa part 
aider les deux parties a 1’Accord a ceuvrer au 
rapprochement et promouvoir la confiance entre elles 
pour leur permettre de surmonter les obstacles qui les 
empechent de mettre en oeuvre et d’honorer leurs 
engagements restants de maniere efficace et pacifique. 

Tout en continuant de deployer des efforts 
intensifs pour regler les questions susmentionnees 
avant la tenue du referendum, nous continuons 
egalement d’aborder avec la meme determination les 
questions relatives aux ressources, a la citoyennete et a 
la securite, ainsi qu’aux accords et instmments 
juridiques intemationaux posterieurs au referendum. Je 
viens d’arriver a New York apres avoir participe a une 
reunion organisee par le Gouvemement autrichien, au 
cours de laquelle nous avons debattu avec nos freres du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan de la 
portee de la relation entre le Nord et le Sud et de la 
situation qui suivra le referendum. Nous avons mis 
l’accent sur le fait que l’integration entre le Nord et le 
Sud devrait se poursuivre, independamment du resultat 
du referendum. 

Je voudrais informer le Conseil des progres 
considerables recemment accomplis vers la signature 
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d’un accord-cadre devant regir les relations entre le 
Nord et le Sud. Les deux parties a l’Accord de paix 
global ont pris connaissance et debattu du projet 
d’accord-cadre approuve hier soir par le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
dirige par M. Thabo Mbeki, ancien President de 
l’Afrique du Sud. Cet accord historique fait la lumiere 
sur les choix strategiques du Nord et du Sud, dont le 
plus important est leur volonte partagee de ne jamais 
retomber dans la guerre. Cet accord-cadre historique 
esquisse un modele sur lequel se fondera 
l’etablissement d’une relation tres privilegiee entre le 
Nord et le Sud, autour de la paix, de la comprehension 
mutuelle et de l’harmonie, et qui permettra aux deux 
parties d’ceuvrer a un avenir meilleur. Nous 
informerons les membres du Conseil du detail de ce 
processus en temps voulu. 

La realisation de l’accord-cadre fait peser sur les 
epaules de la communaute intemationale une 
responsabilite importante qui n’est pas moindre que 
celles relatives aux engagements des deux parties. La 
concretisation de cet accord exigera des efforts 
inlassables et des encouragements constants, mais 
egalement la garantie d’un fmancement regulier. 
J’appelle done les membres du Conseil a accorder une 
attention et un soin particuliers a la question. 

S’agissant de la situation au Darfour, notre 
position concernant le reglement politique global est 
incontestable. Notre gouvemement a toujours ete le 
premier a mettre en oeuvre tous les engagements 
contractes en ce qui conceme les negociations. II s’est 
montre pret a debattre de bonne foi des differentes 
questions afin d’instaurer la paix et la securite dans 
l’ensemble du Darfour. En outre, je tiens ici a saluer 
les efforts de mediation de Doha deployes sous les 
auspices du Gouvemement de nos freres du Qatar, de la 
Ligue des Etats arabes, de l’Union africaine et de 
l’ONU sous la direction de M. Bassole, et qui ont re<;u 
l’appui des pays de la region. La paix au Darfour est 
notre priorite absolue et l’objectif strategique du 
Gouvemement soudanais a ce stade. Toutefois, 
l’instauration de la paix et la signature d’un accord 
necessitent un partenaire qui negocie de bonne foi. II 
faut aussi que l’on ait une vision claire de l’avenir et 
que l’on soit determine a instaurer la paix. 

En consequence, compte tenu des positions tres 
mediatisees de deux des dirigeants rebelles, qui 
s’opposent au processus de reglement politique de 
Doha et ont choisi la seule option militaire, il faut que 


le Conseil fasse passer un message serieux et decisif. 
Ce message devrait contraindre les deux parties a 
s’asseoir a la table des negociations a Doha. 

II est deraisonnable et inacceptable que la paix 
soit l’otage de positions controversees et arrogantes, 
qui ne refletent pas les aspirations et les attentes de la 
population du Darfour, qui a choisi la paix et espere la 
voir devenir une realite dans les differentes zones de la 
region. Elle a fait ce choix en depit d’actions militaires 
irresponsables et d’exactions, notamment des 
enlevements et des attaques contre des convois d’aide 
humanitaire et des soldats de la paix. Ces actes 
destructeurs commis par les rebelles qui rejettent la 
paix visent a detoumer l’attention du Gouvemement et 
a le pousser a l’affrontement militaire et a faire regner 
l’instabilite dans la region. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Gouvemement soudanais, tout en faisant tout ce qui est 
en son pouvoir pour promouvoir la securite et la 
stabilite au Darfour, a adopte une strategic qui est 
actuellement mise en oeuvre par l’intermediaire de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et accorde, dans le meme temps, 
une attention prioritaire aux projets de developpement, 
de reconstruction et de relevement a effet rapide. Nous 
pensons done qu’une des premieres taches de la 
MINUAD, durant la prochaine phase, est de contribuer 
a la mise en oeuvre de ces projets, d’autant que le 
Gouvemement soudanais a prevu un budget de 
1,9 milliard de dollars a cette fin pour les quatre 
prochaines annees. 

Nous esperons done que le Conseil de securite 
jouera un role de pionnier dans l’appui a la mise en 
oeuvre de ces projets en invitant les donateurs et les 
partenaires intemationaux a contribuer a leur 
realisation. Nous pensons aussi que le Conseil peut 
aider a la mise en oeuvre directe de ces projets, qui 
ouvriront la voie au retour dans leurs villages des 
personnes deplacees et leur permettront de reprendre 
des activites normales dans des conditions de securite 
stables sur plus de 90 % du territoire du Darfour. Le 
Gouvemement a egalement commence a mettre en 
oeuvre ces projets en se concentrant sur 1’infrastructure 
et sur la construction de ponts, de routes et d’autres 
installations publiques. 

Nous esperons done que les deliberations menees 
aujourd’hui par le Conseil seront une bonne occasion 
de lancer un appel aux partenaires intemationaux et 


5-64057 




S/PV.6425 


autres pour qu’ils contribuent a la realisation de ces 
projets de developpement, qui sont executes dans le 
cadre d’une nouvelle strategic qui a ete adoptee pour 
remedier a la situation au Darfour. Cette strategic 
comprend cinq axes principaux : instaurer la securite; 
reinstaller les personnes deplacees; ameliorer leur 
situation humanitaire; conclure des accords de 
reglement et de reconciliation internes; et promouvoir 
une demarche politique visant a parvenir a un 
reglement politique grace a des actions tenant compte 
de la volonte de la population du Darfour et par 
1’intermediate de ses representants aux organes 
legislates et executifs, qui ont ete elus lors des recentes 
elections. 

Nous avons egalement pris des mesures pour 
mettre en teuvre des projets de developpement sur le 
terrain. Cela consiste notamment a concevoir et a 
mettre en oeuvre, en collaboration, avec les 
communautes locales, des projets qui contribueront a 
un developpement equilibre dans la region et a foumir 
des ressources aux bergers qui vivent dans cette zone. 

Je me dois egalement de signaler au Conseil que 
la nouvelle strategic privilegie la lutte contre 
l’impunite, notamment contre l’impunite de ceux qui 
ciblent les soldats de la paix et les travailleurs 
humanitaires. Ces demiers sont avant tout nos hotes. 
Nous devons les proteger et faciliter leur travail qui 
consiste, au fond, a nous aider a instaurer la paix et la 
stabilite au Darfour. Les efforts que nous deployons 
actuellement ne cesseront pas avant que les saboteurs 
ne soient traduits en justice. Nous savons qu’il est 
parfois difficile de les identifier, car ils se cachent dans 
les rangs des mouvements rebelles. 

Compte tenu de ce qui a ete dit par le Secretaire 
general quant a la necessite de mettre en oeuvre la 
resolution 1593 (2005), je me dois de rappeler ici qu’il 
s’agit de l’une des resolutions qui ont suscite le plus 
d’agitation au Soudan. J’aurais espere que la situation 
au Soudan, depuis l’adoption de cette resolution, donne 
au Conseil une raison et le courage de revoir sa 
position. Cette resolution a ouvert la porte aux forces 
du mal et a l’instabilite et cible les dirigeants sur 
lesquels nous devons compter pour conclure les 
accords de paix et honorer nos engagements. Malgre 
toutes les pressions exercees et les tentatives faites 
pour nous isoler, le peuple soudanais a decide, lors des 
elections d’avril 2010, de nous confier cette tache. 
L’appui de la population du Darfour au President Al- 
Bachir a ete ecrasant et sans precedent dans l’histoire 


de notre pays. Je pense done qu’il faudrait revenir sur 
cette resolution. 

S’agissant du processus de paix, je voudrais dire 
au Conseil que, depuis la signature de 1’Accord de paix 
pour le Soudan oriental, le Gouvemement d’unite 
nationale a cherche a mettre en oeuvre 1’accord sur le 
terrain. II a, ce faisant, agi seul et sans la moindre aide 
exterieure, quelle qu’elle soit. 

Je voudrais rappeler au Conseil que, dans le cadre 
de la mise en oeuvre de 1’Accord de paix pour le 
Soudan oriental, le Gouvemement s’efforce d’organiser 
une conference des donateurs et des investisseurs 
intemationaux, qui se tiendra dans notre pays frere, le 
Koweit. Nous voudrions remercier le Koweit des 
efforts qu’il deploie pour promouvoir la stabilite au 
Soudan oriental. Je demande done a tous les membres 
de la communaute intemationale d’apporter un appui a 
la conference sous la forme soit d’une aide directe soit 
d’investissements dans la reconstruction du Soudan 
oriental. J’exhorte tous les Etats Membres et les 
organisations intemationales a participer a cette 
conference. 

Je voudrais, pour terminer, vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cette seance. Je tiens a remercier aussi les 
ministres et representants des membres du Conseil. 
Nous esperons que les deliberations du Conseil seront 
fructueuses et nous permettront de surmonter nos 
difficultes en promouvant la confiance, en facilitant 
notre rapprochement et en nous aidant a renouveler 
notre determination a achever le dernier volet de 
l’Accord de paix global de maniere civilisee, sure et 
sans heurts, conformement a l’accord lui-meme et a ses 
objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pagan Amum. 

M. Amum {parle en anglais) : Je suis tres 
reconnaissant de l’occasion qui m’est offerte de 
prendre la parole devant le Conseil de securite et de 
presenter les vues du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan et du Gouvemement du Sud- 
Soudan. Je tiens aussi a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que le Royaume-Uni, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer cette seance a ce moment 
important. Je vous suis particulierement reconnaissant, 
Monsieur, de m’inviter a cette seance. Votre presidence 
de la seance du Conseil d’aujourd’hui et le fait meme 
que cette seance a lieu, sont un signe fort d’appui a la 
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pleine mise en oeuvre de 1’Accord de paix global, a la 
tenue dans les delais des referendums et surtout au 
maintien de la paix. J’aimerais saisir cede occasion 
pour transmettre au Conseil les salutations du President 
Salva Kiir Mayardit, et pour remercier le Conseil de 
s’etre rendu au Soudan le mois dernier. Sa visite a 
rassure le peuple soudanais, plus particulierement la 
population du Sud-Soudan, que le monde est attentif a 
son sort et qu’il est resolu a maintenir la paix au 
Soudan et a empecher une nouvelle reprise des 
hostilites. 

Je tiens tout d’abord a souligner que la 
determination de l’APLS et du Gouvemement du Sud- 
Soudan de mettre en oeuvre 1’Accord de paix global ne 
flechira point. La signature de l’Accord de paix global 
a ete la clef de la fin de la guerre civile entre le Nord et 
le Sud. Sa mise en oeuvre integrate est le garant d’une 
paix durable au Soudan. Au cceur de 1’Accord de paix 
global se trouve la disposition portant sur la tenue de 
deux referendums d’autodetermination au Sud-Soudan 
et dans l’Abyei. Nous nous felicitons vivement du 
debut, hier et aujourd’hui, des inscriptions pour le 
referendum sur le Sud-Soudan. La participation a ete 
impressionnante et pacifique. Cela prouve clairement 
que le referendum sur le Sud-Soudan se tiendra a la 
date prevue, le 9janvier 2001. II importe que le 
Conseil de securite envoie aujourd’hui aux parties un 
message ferine et categorique selon lequel le 
referendum doit se tenir a la date prevue, que ses 
resultats doivent etre respectes et que les parties a 
l’Accord de paix global - le Parti national du Congres 
(PNC) et l’APLS - doivent cooperer pleinement a cette 
fin. 

Le Gouvemement du Sud-Soudan s’est employe 
et continuera de s’employer a faire en sorte que le 
referendum se tienne dans les delais. Nous veillons a 
ce que toute la logistique necessaire soit en place. Nous 
avons verse notre part de financement, et plus encore, 
et nous demandons aux membres du Conseil de bien 
vouloir user de leurs bons offices pour faire en sorte 
que nos partenaires - le Parti national du Congres et le 
Gouvemement de Khartoum - en fas sent de meme. 

En cooperation avec l’ONU, nous nous 
employons a faire en sorte que tous les Sud-Soudanais 
eligibles puissent s’inscrire et voter de maniere libre et 
reguliere dans un processus pacifique. C’est a la 
population du Sud-Soudan qu’il incombe en dernier 
res sort de decider et de determiner son avenir, en 
optant soit pour l’unite soit pour la secession. Tous les 


courants doivent pouvoir exprimer leur position dans la 
campagne electorate, pour T unite ou pour la 
separation, afin que les opinions de la population 
soient clairement determinees. II ne faut tolerer aucun 
acte d’intimidation ou de harcelement contre ceux qui, 
dans le Sud comme dans le Nord, font campagne pour 
la secession ou pour l’unite. Dans le Sud, nous sommes 
decides a assurer la protection de tous, plus 
particulierement ceux qui font campagne pour l’unite. 
Nous remercions la Mission des Nations Unies au 
Soudan et les autres organismes des Nations Unies, 
ainsi que la communaute intemationale, de l’appui 
apporte a la Commission chargee du referendum du 
Sud-Soudan. Nous nous felicitons de leur engagement 
sans faille dans ce processus. 

Tout indique que la population du Sud-Soudan 
votera tres probablement pour l’independance en 
janvier. Nous demandons au Conseil et a tous les Etats 
Membres de l’ONU de respecter le choix de la 
population du Sud-Soudan qui sera atteste par Tissue 
du referendum. 

Nous nous felicitions de la nomination en temps 
voulu du Groupe du Secretaire general pour l’appui 
aux referendums, dirige par le President Mkapa. Nous 
nous felicitons aussi de Taction que mene le Groupe 
pour surveiller activement aussi bien l’inscription des 
electeurs que le scrutin. Nous demandons au Groupe de 
veiller activement a saisir les parties de tous les 
problemes eventuels pour faire en sorte que le scrutin 
soit libre et regulier et que les resultats refletent bien la 
volonte de la population du Sud-Soudan. Nous 
demandons au Groupe de valider rapidement les 
resultats afin de garantir la stability et un passage sans 
heurts au prochain stade du processus. 

Parallelement, le Gouvemement du Sud-Soudan 
est pret a negocier et a accepter les accords 
postreferendaires, pour que s’etablissent des relations 
claires et stables entre le Sud et le Nord du Soudan. Le 
Gouvemement du Sud-Soudan vient de negocier avec 
ses partenaires Nord-Soudanais un accord-cadre 
definissant les principes generaux qui regiront les 
relations futures entre le Sud-Soudan et le Nord- 
Soudan en tant que deux Etats souverains, et ce dans le 
cas ou la population Sud-Soudanaise opte pour la 
separation. 

Nous nous felicitons de l’appui apporte par le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Soudan, sous la direction du President 
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Thabo Mbeki, ainsi que de l’appui des Etats-Unis 
d’Amerique, de l’ONU, de l’Ethiopie, du Kenya, de la 
Norvege, de l’Egypte et d’autres partenaires, qui ont 
recemment approche les parties et organise de 
nombreuses reunions afin de faciliter ces negociations. 

La population et le Gouvemement du Sud-Soudan 
aspirent fortement a des relations pacifiques et de 
cooperation entre le Sud et le Nord, des relations qui 
profitent a tous et qui assurent la protection de tous. 
Nous avons une histoire commune, et bien que nous 
soyons assis aux deux extremites de la table du Conseil 
de securite et qu’il soit possible que la population du 
Sud-Soudan opte pour la secession, nous resterons 
toujours voisins. Nous n’avons pas d’autre choix que 
d’etre de bons voisins. Nous sommes economiquement 
interdependants et nous devons done etre aussi des 
partenaires. Nous devons definir ensemble les bases et 
les details de ce partenariat. Le Nord comme le Sud se 
doivent d’etre des entries ou des Etats viables qui 
cooperent pour le bien commun de leurs populations. 

Une des questions d’importance cruciale, compte 
tenu particulierement des liens historiques de longue 
date entre le Nord et le Sud-Soudan, est la question des 
droits de citoyennete. Le Gouvemement du Sud- 
Soudan aimerait reaffirmer que le droit de tous les 
Nord-Soudanais qui vivent dans le Sud seront 
pleinement respectes et proteges. En outre, le droit de 
propriete des Nord-Soudanais, ainsi que les 
investissements etrangers au Sud-Soudan, seront 
pleinement respectes et proteges par le Gouvemement 
du Sud-Soudan. Aucun droit des Nord-Soudanais ne 
sera viole et aucune activite ne leur sera interdite, 
independamment de Tissue du referendum. Nous 
demandons uniquement que les droits et les moyens 
d’existence des Sud-Soudanais qui vivent dans le Nord 
soient proteges et qu’ils soient trades exactement de la 
meme maniere. 

La deuxieme question que les deux parties ont 
convenu d’aborder est la delimitation de la frontiere. 
Cinq zones seulement font l’objet de desaccord ou de 
differend entre les parties concemant la frontiere. Nous 
avons convenu dernierement, lors des demieres 
discussions menees par le President Thabo Mbeki, de 
delimiter les portions de la frontiere entre le Nord et le 
Sud sur lesquelles on s’est mis d’accord et de regler les 
cas litigieux par le dialogue et la negociation, en 
recourant le cas echeant a Tarbitrage international. 
Nous remercions l’ONU qui a offert de nous assister 
dans le processus de demarcation de la frontiere. Nous 


remercions particulierement le Royaume-Uni qui s’est 
engage a appuyer ce processus. Si nous ne parvenons 
pas a une solution commune, nous sommes convenus 
de recourir a l’arbitrage international a caractere 
contraignant, sans reprendre les hostilites. 

Le statut de l’Abyei est une autre question qui 
reste a regler entre le Nord et le Sud. Nous demandons 
au Conseil d’appuyer la pleine mise en oeuvre du 
Protocole relatif a l’Abyei, qui fait de l’Abyei la region 
des neuf chefferies Ngok Dinka. Nous appelons 
egalement le Conseil a appuyer la pleine mise en 
oeuvre de la decision du tribunal de la Cour permanente 
d’arbitrage sur les frontieres de l’Abyei. Comme le 
Conseil le sait, les parties ont accepte il y a quelques 
jours que la presidence du Soudan se charge de trouver 
une issue a l’impasse concemant l’Abyei. Nous 
nourrissons l’espoir que, dimanche prochain, les 
parties s’entendront sur cette question. 

Nous voyons deux solutions possibles. La 
premiere serait un referendum ou les membres de la 
communaute Ngok Dinka seraient autorises a voter et a 
faire savoir s’ils desirent continuer a faire partie du 
Nord ou s’ils veulent rejoindre le Sud, tout en donnant 
des garanties sur la protection des droits de pacage des 
Misseriya et autres nomades qui se rendent dans 
l’Abyei et traversent la region pour aller jusqu’au Sud- 
Soudan afin de faire paitre leurs betes. La seconde 
solution consisterait a transferer l’Abyei au Sud, et ce, 
par decret du President soudanais, de la meme maniere 
que la zone avait deja ete transferee, en 1905, par 
ordonnance administrative. 

Le SPLM est pret a discuter de cette question et a 
mettre fin a l’impasse sur l’Abyei. Nous sommes prets 
a elaborer conjointement, avec nos autres partenaires 
de la communaute intemationale, l’ensemble de 
mesures necessaries pour regler le processus de 
l’Abyei. 

Nous savons que nous ne pouvons pas modifier 
notre geographic. II est possible que les referendums 
changent la nature des relations entre le Nord et le Sud 
mais, quoi qu’il advienne, nous resterons determines a 
offrir a la population soudanaise un avenir pacifique, 
stable et prospere, dans un seul pays ou dans deux 
Etats distincts. 

Dans le Sud, tous les partis politiques ont 
reaffirme hier leur appui a une feuille de route qui 
permettrait d’etablir un regime stable et democratique 
au Sud-Soudan et qui reunirait les conditions d’un 
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developpement pacifique pour nos populations du Sud, 
apres le referendum. C’est la un reel progres. 

Nous sommes prets a entamer des discussions 
pour mettre en place une relation pleine, riche et 
pacifique avec nos partenaires de l’Accord de paix 
global et nous sommes desireux de forger un 
partenariat renforce entre le Nord et le Sud. Nous 
enjoignons le Parti du congres national, nos partenaires 
et le parti majoritaire dans le Gouvemement de 
Khartoum, de nous rejoindre pour mener une politique 
positive de paix, de reconciliation, de respect et de 
poursuite de nos interets communs. Ensemble 
montrons a la population soudanaise, a l’Afrique et au 
monde, qu’apres les echecs et les nombreuses annees 
de conflit au Soudan, nous pouvons reussir quelque 
chose, meme si, en l’occurrence, il s’agit de se separer 
et d’etablir des relations de bon voisinage. 

Je remercie les membres du Conseil de l’interet 
qu’ils nous temoignent a ce moment critique de notre 
histoire. Je vous remercie sincerement, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat et de 
l’attention et de l’appui que vous accordez 
personnellement a la question de la paix au Soudan. 

Certes, ce genre de bonnes paroles est souvent 
exprime par des cceurs peu sinceres. Mais mon cceur ne 
saurait etre plus sincere lorsque je demande aux 
membres du Conseil et au monde de veiller a ce que 
1’Accord de paix global soit mis en oeuvre dans ses 
moindres details. Que le Soudan retrouve la paix et ne 
retombe pas dans la guerre. Le Conseil de securite a 
precisement ete cree pour des moments tels que celui 
que nous vivons. 

Le President (parle en anglais ) : Je dois signaler, 
comme on le voit sur l’ecran, que nous avons ete 
rejoints par M. Haile Menkerios, Representant special 
du Secretaire general pour le Soudan, et par 
M. Ibrahim Gambari, Representant special conjoint 
UA-ONU pour le Darfour. Ils prendront egalement part 
aux consultations qui suivront le present debat du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre d’Etat britannique aux affaires 
etrangeres et aux affaires du Commonwealth. 

Je considere le present debat comme l’evenement 
le plus important de la presidence britannique du 
Conseil de securite ce mois-ci et je suis done heureux 


que nous ayons adopte la declaration presidentielle 
(S/PRST/2010/24) que j’ai lue au debut de la seance. 

Le Soudan et sa population vivent un toumant de 
leur histoire, alors qu’ils s’appretent a entrer dans la 
demiere etape de l’Accord de paix global. Le Conseil 
de securite ne saurait se desinteresser de cette periode, 
qui recele de grands risques. Cela etant, elle recele 
egalement de nombreuses possibility et presente une 
occasion d’atteindre une plus grande stabilite au 
Soudan - une chance que le monde se doit de saisir. II 
est vital que la communaute internationale affiche son 
unite et sa determination dans son appui a l’Accord de 
paix global. 

Le Royaume-Uni apprecie done a sa juste valeur 
l’exceptionnelle impulsion foumie, au plan 
international, par le President Mbeki, le Secretaire 
general de l’ONU, le Representant special Menkerios 
et le Representant special conjoint Gambari. Je me 
felicite du tres grand interet dont font montre tous ceux 
qui ont fait le deplacement pour etre parmi nous 
aujourd’hui, ainsi que de l’enthousiasme qu’ont 
manifeste les autres membres du Conseil de securite 
pour le present debat. 

Nous n’avons tous que trop conscience de la 
tragedie que represente l’histoire recente du Soudan : 
plus de 50 annees de souffrances, plus de 2 millions de 
morts, des millions de personnes deplacees, non 
seulement dans le Sud, mais aussi au Darfour, ou le 
conflit se poursuit, dans le Soudan oriental et dans 
d’autres regions marginalisees du pays. 

Avec l’Accord de paix global, en 2005, les parties 
soudanaises ont signe un accord sans precedent. 
Mettant leurs divergences de cote, ils ont mis fin a 
40 annees de guerre civile et ouvert de nouveaux 
horizons pour l’histoire du Soudan. La communaute 
internationale doit aujourd’hui faire front commun et 
appuyer les parties dans leurs efforts pour consolider 
une fois pour toutes les acquis des six demieres annees. 

La stabilite du Soudan permettra de faire regner 
la securite et la prosperity dans la region. Elle 
permettra d’eviter que le Soudan ne redevienne un 
havre pour les terroristes ou un lieu d’exode ou des 
flux de refugies fuient vers les pays voisins. Plus 
important encore, elle permettra a la population 
soudanaise de beneficier des avantages concrets de la 
paix, qui lui echappent depuis si longtemps. 
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Le Secretaire d’Etat britannique charge du 
developpement international s’est rendu au Soudan la 
semaine demiere. II a fait clairement etat de la 
determination du Royaume-Uni a aider a ameliorer les 
conditions de vie de la population soudanaise. Mais ce 
n’est qu’en maintenant la paix et en evitant le conflit 
qu’il pourra y avoir le developpement et que les 
conditions de vie seront reellement ameliorees. 

Nous avons maintenant entame la demiere etape 
des preparatifs des referendums. Comme le Secretaire 
general et le President Mbeki nous l’ont indique ce 
matin, des progres ont ete accomplis ces demieres 
semaines. Je me felicite de l’arrivee a Khartoum du 
groupe de haut niveau depeche par le Secretaire 
general pour surveiller les preparatifs en cours, ainsi 
que des travaux des observateurs nationaux et 
intemationaux. 

Les inscriptions des electeurs ont commence hier, 
comme prevu. II s’agit de la premiere d’une serie 
d’etapes essentielles. D’apres les premieres 
indications, les inscriptions se deroulent sans heurt. 
Nous devons tous ceuvrer pour que ce processus soit 
mene a bien dans le calme et dans les delais impartis. 

Nous sommes egalement encourages par les 
pourparlers politiques qui ont eu lieu entre les parties 
ces demieres semaines. De nets progres sont en train 
d’etre accomplis. Le President Mbeki a resume pour 
nous aujourd’hui le travail precieux qu’il realise pour 
reunir les parties afin qu’elles abordent ensemble les 
questions d’une importance cruciale a long terme pour 
le Nord et le Sud, notamment la citoyennete, les 
arrangements de securite, les ressources naturelles, les 
biens et les dettes et la frontiere. 

Le succes de ce travail dependra des actions des 
parties elles-memes, et je me felicite qu’a la Reunion 
de haut niveau qui s’est tenue ici, a New York, le 
24 septembre, les deux parties se soient dites attachees 
a 1’Accord-cadre que le President Mbeki aide a 
negocier. J’accueille aussi favorablement les 
engagements pris dans les declarations qui ont ete 
faites ici aujourd’hui. 

Ces demieres semaines, les deux parties ont 
consenti certains compromis et affirme etre resolues a 
eviter un retour a la guerre. Nous ne devons pas sous- 
estimer a quel point ce processus est difficile pour les 
parties en presence. Mais je suis convaincu que toutes 
les divergences qui persistent sur les questions clefs 
peuvent etre surmontees. Nous continuerons a apporter 


un appui sans faille aux efforts du President Mbeki 
pour aider les parties a parvenir a un accord. 

Comme nous l’avons entendu, celui-ci devra 
inclure en priorite un accord sur l’Abyei, ou les 
tensions se multiplient. Nous devons veiller a ce que 
les tensions dans l’Abyei ne declenchent pas 
d’embrasement, comme elles l’ont fait par le passe. Le 
Royaume-Uni exhorte les parties a collaborer avec les 
populations sur le terrain, pour les assurer que leurs 
droits seront proteges et ce, quel que soit l’accord 
politique atteint. De meme, nous exhortons le Nord et 
le Sud a faire en sorte que leurs deployments militaires 
dans la region ne soient pas une source d’instabilite. 

La communaute intemationale doit egalement 
etre prete a appuyer les efforts des parties pour regler 
les problemes a long terme, au-dela du referendum, et 
ce, quel qu’en soit le resultat. Le Royaume-Uni et 
d’autres pays ont assume un role de premier plan pour 
le traitement de la dette intemationale du Soudan. Les 
Etats-Unis ont propose une serie de mesures 
audacieuses et innovantes pouvant etre prises 
rapidement en vue de normaliser leurs relations avec 
Khartoum, ce dont nous nous felicitons vivement. 

L’Union africaine continue de jouer un role 
capital en aidant le Nord et le Sud a rapprocher leurs 
points de vue. La Ligue des Etats arabes et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement y 
contribuent egalement pour beaucoup. L’ONU, qui a 
deploye plus de 30 000 soldats de la paix sur le terrain 
au Darfour, dans le Sud et le long de la frontiere, tient 
une place preponderante dans le travail de la 
communaute intemationale au Soudan. Son role est en 
effet primordial : sur le plan politique elle appuie les 
negociations, tandis que sur le plan pratique elle 
apporte sa contribution au processus de preparation du 
referendum, et a la protection des civils. Je me felicite 
des preparatifs faits par l’ONU en cas d’urgence 
humanitaire autour du referendum et j’encourage les 
autorites soudanaises a appuyer activement ces 
preparatifs. 

La communaute intemationale s’est naturellement 
abondamment penchee sur les questions Nord-Sud au 
Soudan, mais nous ne devons pas perdre de vue la 
situation au Darfour, ainsi que les souffrances, et la 
mort de milliers de personnes. Nous devons ceuvrer 
sans discontinuer avec toutes les parties concemees a 
un reglement politique pacifique et inclusif qui 
permette d’apporter une solution aux problemes de la 
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violence et de l’insecurite, notamment en luttant contre 
l’impunite et en appuyant les pourparlers de paix a 
Doha. 

Je me felicite du role joue par le Mediateur en 
chef conjoint, Djibril Bassole, et de l’appui apporte par 
le Gouvernement qatarien. J’exhorte toutes les parties a 
participer aux pourparlers de paix pour mettre un terme 
definitif a la souffrance au Darfour. II faut ameliorer 
Faeces des travailleurs humanitaires et des soldats de 
la paix et les enlevements au Darfour doivent cesser. 

Dans les prochains mois, il y aura peu d’enjeux 
aussi decisifs que la question du Soudan pour la 
communaute intemationale, FONU et le Conseil de 
securite. Ce que nous ont dit aujourd’hui nos quatre 
intervenants me convainc que la paix et la stabilite sont 
possibles au Soudan, si les parties s’engagent 
veritablement en faveur de la paix. Dans ce cas, elles 
trouveront un ferine appui au sein de la communaute 
intemationale. Le Royaume-Uni est dispose quant a lui 
a jouer le role qui lui revient, dans le droit til de notre 
engagement de toujours aux cotes de l’ensemble du 
peuple soudanais, afin de saisir cette occasion 
d’engager le pays sur la voie de Favenir sur qu’il 
merite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Hillary 
Rodham Clinton, Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique. 

M me Rodham Clinton (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Merci, Monsieur le President, pour 
cette declaration pleine d’interet. Je tiens a feliciter le 
Royaume-Uni de nous avoir convies a cette importante 
seance qui est pour nous Foccasion d’aider a definir 
une voie menant a la paix durable pour l’ensemble du 
peuple soudanais. Je tiens a feliciter le Conseil de 
securite de s’etre recemment rendu au Soudan, car ce 
voyage etait extremement important. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de son 
excellent expose et de son engagement personnel dans 
les efforts deployes pour instaurer une paix durable, et 
je remercie egalement le Representant special, 
M. Menkerios, de la competence qu’il deploie au 
service du peuple soudanais. Je salue le travail 
entrepris par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine pour le Soudan sous la 
direction du President Mbeki, ainsi que Faction de 
FOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 


Darfour, en particulier du Representant special 
conjoint, M. Gambari, et du Mediateur en chef 
conjoint, M. Bassole. Je salue tout particulierement les 
excellents exposes faits par S. E. le Ministre soudanais, 
M. Karti, et par M. Pagan Amum. II m’est apparu que, 
si nous pouvions immediatement traduire leurs paroles 
en actes, les deux intervenants auraient ainsi montre 
sans equivoque leur determination a trouver le chemin 
de la paix durable que nous souhaitons tous. 

La joumee d’hier a marque une etape importante 
dans l’histoire du Soudan. Les electeurs du Sud- 
Soudan ont commence a s’inscrire sur les listes 
electorates pour le referendum qui leur permettra de 
decider de leur avenir. La tenue de ce referendum et le 
reglement des questions relatives au statut de l’Abyei 
et de toutes les conditions enoncees dans 1’Accord de 
paix global represented la promesse faite au peuple 
soudanais dans l’Accord de paix global de 2005 qu’il 
pourra disposer de lui-meme. Les Etats-Unis pensent 
que ces promesses doivent etre tenues. 

II est capital dans l’interet de la paix et de la 
stabilite du Soudan, mais aussi de ses voisins, dont 
certains sont presents aujourd’hui, ainsi que de 
l’ensemble de l’Afrique qui est representee egalement, 
que le referendum pour le Sud-Soudan se deroule de 
maniere pacifique le 9 janvier. Quel que soit le resultat 
des umes, la volonte du peuple doit etre respectee par 
toutes les parties, au Soudan et comme dans le reste du 
monde. 

Nous avons deja vu ce que pourrait donner une 
autre voie. Cette voie, inacceptable, fait partie du passe 
du Soudan : plus de 40 ans de conflits a repetition, 
2 millions de morts et des millions de deplaces; des 
tensions qui couvent et entravent le developpement, 
perpetuent la pauvrete, et qui refont surface de nouveau 
en bouleversant la vie d’une nouvelle generation 
d’enfants soudanais. Dans les 55 jours qui vont suivre, 
le Gouvernement soudanais a la possibilite de faire que 
cet avenir soit plus riant, qu’il soit porteur de paix, de 
nouvelles possibility et d’espoir. 

Mais il reste encore un travail immense a 
accomplir dans ces 55 jours. Je suis a cet egard 
completement d’accord avec le Ministre soudanais 
M. Karti, et avec M. Amum : chaque Etat Membre doit 
faire tout son possible pour les aider. Aucun d’entre 
nous ne devra regrette, par la suite, de ne pas en avoir 
fait davantage. Comme le President Obama 1’a dit, 
aucune partie exterieure au Soudan ne peut en effet 
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dieter les evenements sur le terrain au Soudan, et e’est 
aux dirigeants politiques soudanais eux-memes de 
choisir entre la paix et l’affrontement, mais nous 
pouvons tous, en revanche, les aider, non seulement a 
faire le bon choix, mais aussi a le mettre en oeuvre dans 
l’interet de toute la population. 

Nous avons trouve particulierement encourageante 
la tenue la semaine demiere d’une rare conference de 
presse conjointe entre les ministres de la defense de 
Khartoum et de Djouba au cours de laquelle ils ont 
affirme qu’ils entendaient regler tout differend et tout 
conflit susceptibles de naitre dans le cadre du 
referendum par le dialogue politique, et qu’« il n’y 
aurait pas de retour a la guerre ». Nous esperons tous 
ardemment qu’il en sera ainsi. 

Mais, pour tenir cette promesse, le Nord et le Sud 
doivent conclure rapidement des accords sur les 
questions clefs qui vont se poser en 2011, a savoir le 
partage des revenus du petrole, la demarcation des 
frontieres, les traites intemationaux, les accords de 
securite, les droits a la citoyennete et la protection des 
civils vulnerables, notamment des Soudanais du Sud 
vivant dans le Nord et des Soudanais du Nord vivant 
dans le Sud. Le sort de 44 millions de Soudanais 
depend de la volonte de leurs dirigeants de travailler 
ensemble pour regler ces questions. 

II est particulierement urgent que les parties 
fassent les difficiles compromis necessaires au 
reglement de la question du statut de FAbyei. Elies 
doivent trouver une solution qui respecte a la fois les 
droits des Ngok Dinka et des autres residents de 
FAbyei, mais aussi ceux des peuples nomades, tels que 
les Misseriya, qui passent souvent par cette zone. Cela 
doit etre fait rapidement, car les preparatifs du 
referendum sur FAbyei ont pris du retard et les 
tensions vont continuer de croitre. 

L’Accord de paix global, signe par les deux 
parties, appelle la tenue de ce referendum. D’apres 
FAccord, les parties elles-memes peuvent decider de 
changer cette disposition. Cependant, a moins que les 
parties ne parviennent a un accord acceptable par toute 
la population de FAbyei, les Etats-Unis et la 
communaute intemationale continueront de veiller a ce 
qu’elles respectent leur engagement d’organiser ce 
referendum en temps voulu, conformement a la 
promesse faite dans FAccord de paix global. 

D’autre part, tout en nous penchant sur l’avenir 
du Sud-Soudan, de FAbyei et de l’ensemble du 


Soudan, nous restons profondement preoccupes par la 
situation au Darfour, ou la violence s’intensifie, les 
violations des droits de l’homme se poursuivent et les 
armes continuent d’entrer en quantite malgre 
Fembargo. Des joumalistes et des activistes sont 
arretes, certains simplement pour avoir parle avec des 
membres du Conseil de securite. Des soldats de la paix 
de FONU sont enleves. Tout cela est inadmissible. 

Les Etats-Unis sont disposes a travailler avec le 
Conseil pour appuyer les efforts de paix au Darfour. 
Nous appelons toutes les parties a participer aux 
pourparlers de Doha sans delai ni condition prealable. 
Nous exhortons le Gouvemement a ne pas prendre pour 
cible les civils, a ne pas se servir des milices, a ne pas 
appuyer les Janjaouid ni d’autres forces irregulieres, et 
a ne pas restreindre la liberte d’aller et venir du 
personnel de FONU et des travailleurs humanitaires. 

Au Darfour et ailleurs, le Gouvemement 
soudanais doit etre a la hauteur de ses obligations 
intemationales en respectant les droits de l’homme, 
permettant l’acheminement de Faide humanitaire, 
protegeant les civils - notamment les victimes de 
violences sexuelles -, en veillant a ce que les refugies 
et les personnes deplacees puissent rentrer chez eux en 
toute securite et dans la dignite, et en traduisant en 
justice les auteurs des atrocites commises dans le pays. 
Comme le President Obama Fa dit ici a New York, en 
faisant respecter la justice, on envoie un message fort, 
celui que certains comportements, tels que le genocide, 
sont inadmissibles. Au XXI s siecle, nous devons 
respecter des normes et des valeurs universelles. Dans 
le temps qui nous separe du scrutin, les representants 
officiels de l’Etat dans tout le Soudan - aussi bien au 
Nord qu’au Sud- ont une responsabilite toute 
particuliere : ils doivent eviter tout propos provocateur, 
faire cesser les rumeurs et apaiser les animosites. Ils 
doivent permettre a tous les camps de faire campagne 
sans entraves et faire le necessaire pour que les 
electeurs puissent se rendre en toute securite dans les 
bureaux de vote. Le scrutin doit avoir lieu a temps, 
sans violence et dans le calme. Je felicite le peuple 
soudanais, du Nord comme du Sud, ainsi que la 
communaute intemationale de tous les efforts consentis 
a cette fin. 

Nous commentjons d’ailleurs a en percevoir les 
resultats : pres de 33 000 registres electoraux ont ete 
mis sous presse et livres, suffisamment pour inscrire 
pres de 5 millions d’electeurs sud-soudanais vivant au 
Nord et au Sud; d’autres registres ont ete envoyes en 
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vue de l’inscription de quelque 350 000 electeurs 
supplementaires residents presumes a l’etranger; plus 
d’un millier d’observateurs ont ete formes pour les 
elections soudanaises, et le Centre Carter et l’Union 
europeenne deploient egalement des observateurs 
electoraux. La Russie s’est genereusement engagee a 
foumir quatre helicopteres pour aider la Mission des 
Nations Unies au Soudan a s’acquitter de ses 
nombreuses et importantes taches. Mais il faut encore 
faire davantage. C’est pourquoi nous exhortons tous les 
Etats Membres de l’ONU a appuyer la Mission des 
Nations Unies au Soudan, et nous esperons que le 
Gouvemement soudanais continuera de financer, avec 
le concours d’autres acteurs, les activites de la 
Commission chargee du referendum du Sud-Soudan. 

II est essentiel d’associer les femmes a la 
planification de cet effort. II est inhabituel que je sois 
la seule femme presente a la table du Conseil de 
securite, par consequent je tiens a dire, au nom de 
toutes les femmes, que celles-ci jouent un role 
primordial a chaque etape de la consolidation, de la 
negociation et du maintien de la paix au Soudan et que 
l’on ne pourra pas parvenir a une paix et une prosperity 
durables tant que la moitie de la population sera exclue 
de ce processus. Lorsque nous avons examine la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), nous avons pu 
voir que pays apres pays, les causes sous-jacentes des 
conflits etaient plus susceptibles de reapparaitre et 
moins susceptibles d’etre reglees lorsque les femmes 
n’etaient pas associees aux negociations de paix. Nous 
esperons en tout cas que les femmes pourront acceder 
aux plus hauts niveaux du Gouvemement, aussi bien 
dans le Nord que dans le Sud. 

Le peuple soudanais veut la paix, et les Etats- 
Unis veulent l’aider dans ce sens. Nous avons deploye 
d’intenses efforts diplomatiques afin d’y parvenir. 
Nous avons depense plus de 200 millions de dollars 
pour attenuer le conflit, assurer la securite des 
elections, creer des debouches economiques, et 
financer l’inscription sur les listes electorates, 
l’education des electeurs et l’envoi d’observateurs. 
Nous avons depeche notre Envoye special, Scott 
Gration, l’Ambassadeur Princeton Lyman, 
l’Ambassadeur Barrie Walkley ainsi que toute une serie 
de personnes dans le but d’essayer d’accroitre notre 
presence au Sud-Soudan, et pour travailler aux cotes du 
Gouvemement soudanais a Khartoum et du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) 
a Djouba. 


Ce mois-ci, le President de la Commission des 
affaires etrangeres du Senat des Etats-Unis, le senateur 
John Kerry, s’est rendu a Khartoum afin de transmettre 
un message special du President Obama : si le Soudan 
choisit la voie de la paix, le Gouvemement soudanais 
pourra ameliorer considerablement ses relations avec 
les Etats-Unis, et permettre, notamment, une 
normalisation des relations entre nos deux pays. 

Pour prouver notre attachement a 1’amelioration 
de nos relations avec le Soudan, nous avons deja pris 
deux mesures. Premierement, nous avons modifie nos 
politiques afin de faciliter la vente au Soudan de 
materiel destine a l’agriculture et a l’irrigation, ce qui 
permettra d’augmenter la production alimentaire et 
ainsi de diminuer le besoin d’aide alimentaire 
intemationale. Deuxiemement, pour permettre a 
l’economie soudanaise d’enregistrer une croissance, les 
Etats-Unis ont appuye la creation d’un groupe charge 
d’ceuvrer a un allegement de la dette nationale 
soudanaise, conformement aux pratiques 
intemationales en matiere d’allegement de la dette. 

Voila done pour les mesures que nous avons deja 
prises, mais nous sommes prets a faire bien davantage. 
Si le Gouvemement soudanais honore 1’Accord de paix 
global, regie la situation de l’Abyei, s’il tient comme 
prevu le referendum sur le Sud-Soudan le 9janvier, 
puis reconnait la volonte exprimee par les Soudanais 
du Sud, alors les Etats-Unis sont disposes a entamer le 
processus de radiation du Soudan de la liste d’Etats qui 
soutiennent le terrorisme, conformement a nos lois sur 
le terrorisme. 

Si le Gouvemement soudanais s’engage a regler 
pacifiquement le conflit au Darfour, et prend d’autres 
mesures dans un esprit de paix et de responsabilite, le 
Gouvemement des Etats-Unis est pret a proposer au 
Soudan un accord en vue de la levee des sanctions 
americaines, de l’allegement de sa dette exterieure, du 
developpement des echanges et des investissements, et 
de la mise en place de relations mutuellement 
benefiques. 

Nous sommes parfaitement conscients qu’il 
faudra aux dirigeants soudanais, du Nord comme du 
Sud, non seulement un certain savoir-faire, mais aussi 
du courage pour mettre en oeuvre 1’Accord de paix 
global, promouvoir le respect de la dignite et des droits 
de l’homme, alleger les souffrances, ceuvrer a une paix 
durable et y associer le Darfour. Mais le monde entier 
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sera aux cotes du Nord et du Sud pour les aider s’ils le 
veulent a mettre en place ces mesures. 

Nous pensons que la voie de la paix et de la 
prosperity, des relations de bon voisinage, du 
partenariat et de la cooperation pour tous les Soudanais 
est toute tracee. C’est au Gouvemement soudanais, et 
au MPLS, dans le Sud, de decider s’ils empruntent ou 
non cette voie. Dans ce cas, les Etats-Unis sont 
disposes a les y aider et, en outre, a aider la generation 
suivante pour que son avenir soit exempt de guerres et 
de conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
main tenant la parole a S. E. M. Michael Spindelegger, 
Ministre des affaires etrangeres de l’Autriche. 

M. Spindelegger (Autriche) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, et le President Mbeki de tous leurs efforts, ainsi 
que de leurs exposes d’aujourd’hui. J’ai aussi ecoute 
avec un vif interet les declarations du Ministre des 
affaires etrangeres soudanais et du Secretaire general 
du Mouvement populaire de liberation du Soudan. Et, 
bien entendu, je remercie le Ministre britannique des 
affaires etrangeres, M. William Hague, de son 
initiative, qui a donne au Conseil de securite l’occasion 
de signifier haut et clair son appui a la paix durable au 
Soudan, et en particulier a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. 

Ces demiers mois, nous avons pu assister a 
d’importantes avancees. J’en citerai deux : les elections 
qui se sont tenues au Soudan, et l’amelioration 
marquee des relations entre le Soudan et le Tchad. Bien 
que la mise en oeuvre de TAccord de paix global ait ete 
laborieuse, ce qui a ete accompli est considerable. 
Nous sommes surs que les deux camps honoreront leur 
engagement de mettre en oeuvre TAccord de paix 
global, et notamment d’organiser des referendums 
credibles et de se plier au verdict des umes. Une 
equipe d’observateurs de TUnion europeenne est 
deployee cette semaine au Soudan. 

La semaine demiere, lors d’une conference tenue 
a Vienne, les participants de haut niveau presents en 
provenance du Nord-Soudan et du Sud-Soudan ont 
prouve qu’un point fondamental faisait le consensus : 
quel que soit le resultat des referendums, les deux 
parties devront s’efforcer de coexister, dans leur interet 
commun. 


Nous savons tous ce qui est en jeu et quelles sont 
les dispositions qui doivent encore faire l’objet d’un 
accord. Nous nous felicitons des progres enregistres 
dans les preparatifs des referendums. Pourtant, des 
progres supplementaires sont necessaires, en particulier 
en vue du referendum concemant l’Abyei. II faut en 
outre preparer les consultations populaires dans les 
Etats du Kordofan meridional et du Nil bleu. Les 
parties doivent aussi se preparer rapidement a la phase 
postreferendaire. A cet egard, nous nous felicitons de 
la signature d’un accord-cadre a Khartoum. 

Le renforcement de l’etat de droit, la fin de 
l’impunite et la protection des droits de l’homme de 
toute la population seront des elements importants de 
ce processus si Ton veut assurer durablement la paix et 
la stabilite. La participation a part entiere des femmes a 
ces processus est egalement de la plus haute 
importance. L’Autriche s’est offerte a faire beneficier 
le Soudan de son savoir-faire technique dans le 
domaine des questions de citoyennete et, a l’invitation 
des parties, a discute de cette proposition avec des 
interlocuteurs du Nord et du Sud au mois d’octobre. 
Nous sommes prets a continuer de travailler avec les 
deux parties dans un esprit d’ouverture et de 
transparence. 

Nous devons nous attacher a prevenir les conflits, 
a garantir la stabilite regionale et a proteger les civils. 
En consequence, il importe que la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS) planifie des interventions 
d’urgence. Nous nous felicitons de la mise en oeuvre de 
la strategic globale sur la protection des civils. Le 
renforcement des patrouilles, en particulier des 
patrouilles de longue portee, ainsi que de la presence 
de la MINUS dans les regions reculees et les foyers de 
troubles potentiels est d’une importance extreme. 

La liberte de circulation est une condition 
indispensable a l’accomplissement des taches de la 
MINUS. Nous pensons en outre qu’il est essentiel que 
la MINUS participe a la strategic mise sur pied sur le 
plan regional pour la protection des civils contre les 
attaques de l’Armee de resistance du Seigneur. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’insecurite qui continue de regner au Darfour; nous 
condamnons l’enlevement des soldats de la paix et des 
travailleurs humanitaires et demandons qu’ils soient 
immediatement liberes. Nous condamnons egalement 
les actes de violence perpetres contre les civils dans les 
camps des deplaces ou aux environs. Nous exhortons 
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toutes les parties a garantir un acces sans entrave a tous 
ceux qui ont besoin d’aide humanitaire. Nous 
exprimons egalement notre preoccupation au sujet des 
recentes arrestations et mises en detention des militants 
des droits de Thomme et des joumalistes. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) a un role important a 
jouer dans la protection des civils et doit etre 
pleinement appuyee par le Gouvemement soudanais et 
toutes les parties concemees. II faut faire en sorte 
qu’un grand nombre de deplaces regagnent leurs 
foyers, volontairement et en securite. Toutes les parties 
doivent participer pleinement et de fa<;on constructive 
au processus de paix, sans conditions prealables. A cet 
egard egalement, je voudrais souligner combien il 
importe que les femmes participent a toutes les 
negociations de paix sur le Darfour, conformement a la 
resolution 1325 (2000), et qu’elles participent de 
maniere satisfaisante dans la societe civile. 

L’Autriche soutient fermement Taction du 
Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU pour 
le Darfour, M. Djibril Bassole, et la facilitation du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, sous la houlette du President Mbeki. Nous 
appuyons sans reserve tous les efforts visant a 
renforcer les mecanismes destines a promouvoir la 
justice, le respect du principe de responsabilite et la 
reconciliation, en particulier la Cour penale 
intemationale. La paix et la justice doivent aller de 
pair. 

La responsabilite d’agir incombe au premier chef 
aux deux parties qui forment le Gouvemement d’unite 
nationale du Soudan. Une cooperation durable entre les 
parties sera essentielle, dans l’interet de tout le peuple 
soudanais. Je tiens a assurer le Conseil que TAutriche 
et l’Union europeenne sont disposees a appuyer tous 
les efforts deployes en vue d’un avenir pacifique au 
Soudan. L’objectif de la communaute intemationale est 
de creer une situation avantageuse pour le Nord et le 
Sud. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Bosnie-Herzegovine, M. Sven Alkalaj. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais remercier la 
delegation britannique, dirigee par S. E. M. William 
Hague, d’avoir convoque la presente seance, et les 


autres membres du Conseil pour leur participation a un 
tres haut niveau. 

J’ai le plaisir de prendre la parole au nom de la 
Bosnie-Herzegovine, afin d’apporter notre contribution 
a ce debat important qui arrive a point nomme. 
J’espere sincerement que la presente seance, qui est un 
effort collectif du Conseil de securite, revigorera et 
encouragera le peuple soudanais et l’aidera a surmonter 
les defis auxquels il est confronts en ce moment 
decisif. Je salue egalement la declaration detaillee du 
Secretaire general, ainsi que son implication novatrice 
et son role de chef de file dans ce processus. 

Les parties a TAccord de paix global ont mis en 
oeuvre bon nombre de ses dispositions, et il est 
maintenant temps d’entamer la phase finale qui 
determinera l’avenir du peuple soudanais. C’est 
pourquoi il importe au plus haut point que les demieres 
dispositions de l’Accord de paix global, y compris les 
referendums sur T autodetermination de la population 
du Sud-Soudan et le statut de l’Abyei, soient 
integralement mises en oeuvre dans les delais prevus. 

Nous avons toujours appuye la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord de paix global. Nous sommes 
d’avis qu’a ce stade critique, il est essentiel que les 
parties a l’Accord de paix global redoublent d’efforts 
afin de regler les questions en suspens, etant donne 
qu’il leur appartient pleinement d’assurer la mise en 
oeuvre de TAccord de paix global. 

Pour que tous les processus en cours au Soudan 
aboutissent, des negociations franches et approfondies 
entre les parties a TAccord de paix global sur les 
accords postreferendaires - notamment sur la gestion 
des frontieres, la citoyennete, les migrations et la 
securite - sont essentielles. La conclusion d’un accord 
sur ces questions importantes creera un climat propice 
a la mise en oeuvre des demieres dispositions de 
l’Accord de paix global, notamment le bon 
deroulement du referendum et la mise en oeuvre de ses 
resultats. Dans ce contexte, je remercie le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
pour le Soudan de faciliter les negociations entre les 
parties. 

Nous constatons avec preoccupation que les 
preparatifs pour le referendum ont pris du retard sur le 
calendrier. Nous sommes, en particulier, preoccupes 
par le retard accuse par la Commission du referendum 
du Sud-Soudan dans T execution de son mandat, car il 
risque d’influer considerablement sur l’organisation et 
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le deroulement du referendum dans les delais prevus. 
Nous appelons instamment les deux parties a veiller a 
ce que les travaux de la Commission ne souffrent pas 
d’autres retards. La communaute intemationale et les 
Nations Unies doivent mettre tout en oeuvre pour 
assister les parties dans leurs efforts. L’implication de 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) et 
son appui technique et logistique dans la preparation et 
la tenue des referendums sont indispensables. 

La situation est encore plus urgente, s’agissant 
des preparatifs du referendum de l’Abyei. Par 
consequent, les parties doivent regler immediatement 
la question de la mise en place de la Commission du 
referendum d’Abyei. 

Nous saluons le role joue par le Groupe du 
Secretaire general pour l’appui aux referendums dans 
le controle et T evaluation des processus referendaires. 
II faut egalement accorder l’attention voulue au plan 
d’urgence pour la periode interimaire postreferendaire. 
Nous notons avec satisfaction que la MINUS et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont deja commence 
leurs preparatifs relativement a l’appui qu’apportera 
l’ONU apres le referendum. 

En cette periode decisive, nous ne devons pas 
oublier la situation humanitaire au Sud-Soudan, qui 
merite la consideration et la pleine attention de la 
communaute intemationale. La population du Sud- 
Soudan a toujours besoin de l’engagement sans faille 
de la communaute humanitaire. II faut debloquer les 
fonds necessaires pour repondre aux besoins 
humanitaires, afin d’alleger les souffrances de la 
population touchee. Dans le meme ordre d’idees, il ne 
faut pas negliger le renforcement approfondi des 
capacites de gouvemance du Gouvemement du Sud- 
Soudan, quelle que soit Tissue du referendum. A cet 
egard, nous felicitons TAutorite intergouvemementale 
pour le developpement et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement de leurs efforts en vue 
d’aider le Gouvemement du Sud-Soudan. 

En ce qui conceme la situation au Darfour, nous 
reaffirmons notre plein appui au processus de paix de 
Doha mene par l’ONU et l’Union africaine et aux 
efforts de mediation du Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole. II est essentiel que toutes les parties 
saisissent Toccasion offerte par le processus de paix de 
Doha. Nous les appelons a s’y rallier sans plus tarder et 
sans conditions prealables. Etant donne qu’il n’y a pas 
de solution de substitution a une paix durable et viable 


au Darfour, la communaute intemationale doit exercer 
des pressions sur les parties qui refusent de se rallier a 
ce processus. 

Nous soulignons qu’il est essentiel de continuer a 
ceuvrer en vue d’un reglement global au Darfour portant 
sur un cessez-le-feu et des dispositions en matiere de 
securite, une representation equitable a tous les niveaux 
de gouvemement, la reconciliation et le developpement. 
Traiter de ces aspects, ainsi que des questions bees a 
l’etat de droit et a la justice - en particulier en mettant 
fin a l’impunite et en demandant des comptes a tous les 
auteurs de crimes de guerre - permettrait de jeter des 
bases solides d’une paix durable au Darfour. 

II ne fait aucun doute que la periode a venir 
presente des grands risques, mais elle offre aussi des 
possibility. L’issue de ce processus depend du peuple 
soudanais. II importe egalement de souligner qu’en ce 
moment decisif, le Soudan a besoin de l’attention et de 
Tappui de la communaute intemationale. 

Je voudrais terminer en exprimant notre 
conviction profonde que le peuple soudanais a la force 
et le courage necessaires pour surmonter tous les 
obstacles et choisir un meilleur avenir pour lui-meme 
et l’ensemble de la region. S’agissant des parties a 
l’Accord de paix global et leurs dirigeants, ils doivent 
etre pleinement conscients de leurs responsabilites et 
de leurs devoirs envers leur peuple et faire en sorte que 
leurs actions s’inscrivent dans la voie d’un avenir sur 
et prospere pour le pays. 

Enfin, au nom de mon pays qui assurera la 
presidence du Conseil de securite en janvier 2011, je 
puis assurer le Conseil que la Bosnie-Herzegovine 
mettra tout en oeuvre pour lui permettre de jouer 
efficacement son role dans le cadre du processus 
referendaire qui s’annonce. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre nigerian des affaires 
etrangeres, S. E. M. Henry Odein Ajumogobia. 

M. Ajumogobia (Nigeria) (parle en anglais ): Je 
voudrais egalement commencer par remercier le 
Royaume-Uni d’avoir convoque la presente seance 
importante du Conseil afin de debattre des obstacles 
que le Soudan doit surmonter dans la phase qu’il 
s’apprete a aborder, la plus delicate de son histoire 
tragique marquee par des conflits. Monsieur le 
President, votre decision d’axer la presidence 
britannique du Conseil de securite sur la question du 
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Soudan est a la fois opportune et remarquable. Elle 
illustre l’attachement sincere de votre pays a la paix au 
Soudan. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general pour ses observations avisees et ses efforts 
inlassables en faveur de la paix au Soudan. Je tiens 
aussi a saluer la position, a la fois reconfortante et 
encourageante, exprimee par S. E. M. Ali Ahmed Karti, 
Ministre soudanais des affaires etrangeres, et M. Pagan 
Amum, Secretaire general du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan. Bien entendu, je remercie 
egalement le President Mbeki pour son expose et les 
efforts inlassables qu’il deploie en tant que President 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Soudan. 

Organise quelques jours apres la deuxieme 
reunion du Forum consultatif sur le Soudan, tenue a 
Addis-Abeba, et moins de deux mois apres le sommet 
de haut niveau sur le Soudan tenu ici a New York, le 
present debat vient en complement des efforts deployes 
recemment pour que l’attention de la communaute 
intemationale reste axee sur la question du Soudan. Le 
message principal des deux reunions que je viens de 
mentionner, reaffirme aujourd’hui, est que la 
communaute intemationale doit continuer de prendre 
les mesures necessaires pour assurer la mise en oeuvre 
de l’element le plus important de l’Accord de paix 
global : la tenue du referendum dans le Sud-Soudan et 
du referendum dans la region de l’Abyei conformement 
au Protocole d’Abyei. Ces reunions montrent 
egalement que la realisation de ces objectifs est une 
responsabilite collective qui incombe au premier chef 
aux parties a l’Accord de paix global - le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan et le Parti du 
Congres national - mais aussi aux partenaires 
bilateraux, aux Etats voisins, aux organisations 
regionales et a la communaute intemationale, au 
Conseil de securite en particulier. 

II ne fait aucun doute que le Soudan se trouve a 
un tournant. Le 9 janvier 2011, dans moins de deux 
mois, les populations du Sud-Soudan et de l’Abyei se 
prononceront en faveur de l’unite du Soudan ou de 
l’independance de leur region. D’ici la, l’incertitude 
suscite de nombreuses craintes. Selon certaines 
estimations et previsions, la population du Sud-Soudan 
devrait aller voter le 9 janvier 2011 et le scrutin devrait 
avoir lieu au Sud-Soudan meme si toutes les conditions 
prereferendaires ne sont pas remplies dans les delais 
impartis. 


Malheureusement, cela risque d’encourager des 
actions unilaterales au detriment d’une action 
commune, et a ainsi contribue a intensifier les tensions 
alors que l’on se demande si les parties disposent de 
suffisamment de temps pour organiser des referendums 
credibles. Par ailleurs, il plane le spectre de la reprise 
du conflit en cas de report du referendum par une 
decision unilateral ou d’expiration de la validite de 
l’Accord de paix global, qui remettrait ainsi en cause 
les bases de l’interaction et du dialogue entre le Nord 
et le Sud. Le Conseil se trouve devant ce dilemme. 

Cependant, ni le Soudan, ni la communaute 
intemationale ne peuvent se permettre une reprise du 
conflit, qui destabiliserait la region et annulerait les 
progres considerables realises dans le pays depuis 
2005. C’est pourquoi nous deplorons le climat 
d’insecurity de plus en plus fort et 1’intensification des 
tensions le long de la frontiere entre le Nord et le Sud, 
dont le trace est conteste, qui font suite aux recents 
bombardements effectues dans cette zone. Nous 
exhortons l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(SPLA) et les Forces armees soudanaises a cesser 
toutes les activites militaires et a respecter l’accord de 
cessez-le-feu permanent. 

Durant cette periode decisive, ni le report du 
referendum ni une declaration unilateral ne seraient 
dans l’interet de la paix et de la securite 
intemationales. A l’approche de la date fixee, les 
parties doivent - de meme que chacun d’entre nous - 
redoubler d’efforts et ceuvrer a la mise en oeuvre 
integrate de 1’Accord de paix global, en particulier 
s’agissant de la tenue de referendums libres, justes et 
credibles dans les delais impartis. Les parties sont 
elles-memes tenues d’agir en faveur d’une coexistence 
pacifique, equitable et benefique a tous, quelle que soit 
Tissue des referendums. 

Pour atteindre cet objectif, les habitants du 
Soudan doivent travailler de concert, avec Fappui 
necessaire de la communaute intemationale, pour 
traiter au plus vite les questions suivantes. 
Premierement, de nombreux problemes doivent etre 
regies sur les plans politique, technique, logistique et 
de la securite pour garantir la tenue de referendums 
libres, pacifiques et credibles dans le Sud-Soudan et 
dans l’Abyei. Comme pour les elections d’avril 2010, 
il faut, conformement a 1’Accord de paix global, tenir 
les citoyens informes, proceder a l’inscription des 
electeurs et encourager leur participation, garantir la 
securite et preparer des missions d’observation 
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intemationales. A cet egard, je felicite le Secretaire 
general d’avoir nomine l’ancien President Benjamin 
Mkapa a la tete de l’equipe intemationale de 
surveillance des referendums. Je salue egalement les 
mesures mises en place par les organismes des Nations 
Unies pour faciliter le bon deroulement des 
referendums, 60 % des effectifs et de la logistique 
ay ant deja ete deployes. 

Pour renforcer la confiance dans ce processus, les 
parties doivent mettre a profit la periode restant avant 
la tenue du scrutin pour regler les problemes 
principaux qui laissent planer des doutes sur ces 
referendums. II faut traiter les problemes lies a 
l’insecurite et aux differends relatifs aux methodes de 
travail, a la composition et au financement de la 
Commission du referendum du Sud-Soudan. Les 
parties doivent egalement veiller a ce que le processus 
d’inscription qui, heureusement, a commence hier, se 
deroule dans le calme et de maniere a garantir son 
integrity. Nous devons toutefois souligner que, compte 
tenu du peu de temps qu’il reste pour preparer la tenue 
des referendums, le non-versement des contributions 
promises par certains donateurs est un obstacle a la 
tenue de referendums credibles le 9 janvier 2011. 

Deuxiemement, il est essentiel que le Soudan et 
la communaute intemationale prevoient des plans 
d’urgence pour garantir la stability, proteger les civils 
et prevenir la violence. Tous les acteurs concemes, y 
compris l’ONU, les groupes de la societe civile et les 
parties, doivent integrer les differents plans d’urgence 
dans leurs strategies de mise en oeuvre concrete. II faut 
ameliorer la coordination et associer les populations 
locales a la planification et a la mise en oeuvre des 
dispositifs d’urgence. Ces mesures doivent permettre 
en particulier d’assurer la securite des Sud-Soudanais 
qui vivent dans le nord du pays et des Nord-Soudanais 
qui vivent dans le sud, et de faire face a d’eventuels 
deplacements de populations. 

Troisiemement, il faut aboutir a un accord-cadre 
sur les mesures postreferendaires relatives a des 
questions telles que la demarcation de la frontiere, la 
citoyennete et le statut de resident, les ressources 
naturelles, le petrole et la cooperation economique, les 
droits de pacage et la securite. Dans le Kordofan 
meridional et le Nil bleu, les consultations populaires 
prevues par 1’Accord de paix global doivent etre 
appuyees par le versement de ressources suffisantes. 
Dans l’Abyei, la Commission du referendum d’Abyei 
doit etre mise en place conformement aux dispositions 


de la loi relative au referendum d’Abyei adoptee en 
decembre 2009. 

Le Nigeria pense qu’il est non seulement 
souhaitable mais indispensable de commencer a regler 
ces questions avant la tenue des referendums afin de 
prevenir une reprise du conflit au lendemain de leur 
tenue. Nous nous felicitons done des consultations 
engagees et du lancement des negociations entre le 
Parti du Congres national et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan sur les accords 
postreferendaires, sous les auspices du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour le 
Soudan. Les negociations doivent maintenant achever 
la phase des procedures pour commencer a obtenir des 
resultats quant aux questions de fond. 

Quatriemement, c’est au peuple soudanais qu’il 
revient en dernier ressort de decider de l’avenir du 
Soudan. Seuls les Soudanais peuvent se prononcer sur 
la structure et la forme que doit avoir leur pays. 
Neanmoins, quelle que soit Tissue des referendums, le 
Soudan a atteint un point de non-retour. Le processus 
d’edification d’un Etat et de mise en place des 
institutions en cours dans le Sud-Soudan restera une 
tache considerable et necessitera l’appui de la 
communaute intemationale. Pour promouvoir la paix 
au Soudan, nous devons trouver un equilibre entre les 
choix qui s’offrent a nous en accordant autant 
d’importance au principe d’un referendum sur 
l’autodetermination qu’a la promotion de l’unite. Nous 
devons surtout faire preuve de neutrality et donner au 
peuple soudanais la possibility de decider librement de 
son avenir. 

Cinquiemement, enfin, le Nigeria estime qu’un 
accord de paix global est necessaire au Darfour pour 
garantir une paix et un developpement durables au 
Soudan et qu’il faut redoubler d’efforts pour parvenir a 
un tel accord. C’est pourquoi nous appuyons 
pleinement les pourparlers de paix de Doha et saluons 
les multiples efforts deployes par le Mediateur en chef 
conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour. Nous le 
felicitons pour ses efforts visant a ameliorer les 
relations entre le Soudan et ses voisins, le Tchad et la 
Libye en particulier. Nous avons ete heureux 
d’apprendre que le Mouvement pour la justice et 
Tegalite (MJE) est revenu a Doha pour examiner les 
conditions dans lesquelles il peut reprendre les 
negociations. Nous formons l’espoir que le MJE et la 
faction Abdul Wahid de l’Armee de liberation du 
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Soudan mettront fin a leur boycottage et rejoindront les 
pourparlers de Doha. 

Le Nigeria se felicite de l’appui important de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) au processus de dialogue interne 
sur le Darfour et salue la nouvelle strategic politique et 
de securite pour le Darfour. Nous croyons qu’un 
relevement rapide et des initiatives propices au 
developpement apporteraient une contribution utile aux 
efforts visant a trouver des solutions durables au conflit 
du Darfour. 

L’ONU, et plus particulierement la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS), a un role critique a 
jouer pour assurer la securite et foumir l’appui 
logistique necessaire au succes des referendums. Nous 
exhortons les parties a eliminer toutes les restrictions 
imposees au deplacement du personnel de la MINUS. 
Nous engageons aussi instamment les bailleurs de 
fonds a doter la MINUS des ressources necessaires et a 
remedier au deficit de capacites provoque par le retrait 
de six helicopteres de transport de la MINUS. Pour que 
la Mission soit en mesure de s’acquitter de son mandat 
de protection des civils au cours des referendums, il lui 
faudra proceder a des deployments preventifs dans des 
regions comme l’Abyei, l’Etat de l’Unite, le Haut-Nil 
et le Bahr al-Ghazal occidental. 

Le Nigeria a ete et restera un partenaire actif et 
fiable des efforts deployes pour regler le conflit de 
longue date qui sevit au Soudan. Par le biais des 
conferences de paix d’Abuja, le Nigeria a aide a la 
facilitation de 1’Accord de paix au Darfour. 
Aujourd’hui, nos forces de maintien de la paix sont 
parmi les forces deployees dans le cadre de la MINUS 
et de la MINUAD et elles font face aux defis 
quotidiens que constitue le maintien de la paix et de la 
securite dans le pays. Nous restons pleinement attaches 
a l’achevement du processus de paix au Soudan. 

Les preparations etant, semble-t-il, finalement en 
cours, la communaute intemationale devrait n’avoir de 
cesse d’appuyer le processus. L’ONU en particulier 
doit etre a la tete de l’initiative visant a assurer que 
toutes les parties s’engagent fermement a respecter le 
resultat d’un referendum credible au Sud-Soudan. 

Les elections d’avril dernier ont elimine les 
craintes que nous avions a propos du Soudan. Tandis 
que nous nous decidons a soutenir fermement 
l’engagement pris par toutes les parties dans le cadre 
de FAccord de paix global de tenir comme prevu un 


referendum sur le Sud-Soudan au mois de janvier, 
faisons tout ce qui est en notre pouvoir pour apporter 
notre concours a l’achevement de cet evenement 
critique et crucial. 

Le President (parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Henry Okello Oryem, 
Ministre d’Etat des affaires etrangeres charge des 
affaires intemationales de l’Ouganda. 

M. Okello Oryem (Ouganda) {parle en anglais) : 
Je voudrais ajouter ma voix a celles des orateurs qui, 
avant moi, ont remercie la delegation du Royaume-Uni 
qui, sous votre direction, Monsieur le President, a 
organise a point nomme cet important debat ministeriel 
sur le Soudan. Je remercie le Secretaire general pour 
son expose complet sur la situation dans le pays, ainsi 
que le President Mbeki pour sa presentation. Nous 
saluons la participation de S. E. M. Ali Karti, Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique du Soudan, et 
de S. E. M. Pagan Amum, Secretaire general du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan. Nous 
jugeons particulierement encourageantes leurs 
excellentes interventions et les assurances qu’ils nous 
ont donnees. 

La communaute intemationale et la region en 
particulier suivent avec grand interet l’evolution de la 
situation au Soudan. Le referendum au Sud-Soudan, 
prevu pour le 9 janvier 2011, marquera un moment 
d’une importance critique dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. II importe qu’il se deroule 
dans la liberte, l’equite et la transparence et que les 
resultats soient respectes par tous. Nous felicitons les 
parties d’avoir continue a rester attachees a la tenue du 
referendum, tel que cela est prevu dans FAccord de 
paix global. 

II faut cependant que cet engagement soit suivi de 
mesures concretes afln d’assurer la credibilite du 
referendum. A l’approche du referendum, il importe 
que les deux parties exercent un maximum de retenue. 
Nous demandons a la communaute intemationale 
d’honorer ses promesses de contributions financieres et 
de foumir un appui logistique pour la tenue du 
referendum. La Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) a un role critique a jouer pour appuyer la 
tenue du referendum. 

Nous nous felicitons des progres realises a ce jour 
par la Commission du referendum du Sud-Soudan. 
Nous nous rejouissons en particulier de noter que 
l’inscription des electeurs a commence hier et nous 
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esperons que les autres etapes du calendrier seront 
respectees. Nous encourageons la Commission a 
ceuvrer dans la cohesion et dans un meme objectif et a 
se concentrer sur la realisation de son mandat. 

Nous restons preoccupes par l’absence de progres 
dans l’organisation du referendum sur l’Abyei, et 
surtout par le fait que la commission du referendum sur 
l’Abyei n’ait pas encore ete mise en place. Nous 
prenons note des difficultes qu’ont les parties a regler 
cette question et soulignons qu’il importe de parvenir a 
une solution a l’amiable conforme aux accords 
existants. 

Dans le meme ordre d’idees, les parties doivent 
accorder la meme attention aux consultations 
populaires au Kordofan meridional et dans le Nil Bleu, 
ainsi qu’aux accords postreferendaires. A cet egard, 
nous nous felicitons des efforts entrepris par le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
sur le Soudan, preside par le President Thabo Mbeki, 
pour amener les parties a parvenir a un accord sur les 
questions en suspens relatives a TAccord de paix 
global. Nous nous rejouissons de la cooperation des 
parties avec le Groupe et les exhortons a faire un plein 
usage de ce mecanisme. 

II est indispensable que l’Union africaine 
maintienne son engagement vis-a-vis de ces questions, 
avec l’aide de la communaute internationale. A cet 
egard, la decision prise le 28 octobre par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine de proroger 
d’un an le mandat du Groupe de haut niveau est 
positive et opportune. 

Nous felicitons le President de T Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, S. E. 
M. Meles Zenawi, du role important qu’il assume pour 
aider les parties a parvenir a des accords 
postreferendaires. 

La securite au Darfour reste precaire. Nous 
sommes preoccupes par la poursuite des hostilites et de 
la violence, des enlevements et des restrictions 
imposees au deplacement du personnel et des forces de 
maintien de la paix de 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), ainsi 
que des travailleurs humanitaires. Nous saluons les 
efforts deployes par le Mediateur en chef conjoint, 
M. Djibril Bassole, pour faciliter les negotiations en 
cours sur le processus de paix et sur la participation 
des principales parties prenantes. A cet egard, nous 
nous felicitons de la reunion qui s’est tenue entre le 


Mouvement pour la justice et l’egalite et l’equipe de 
mediation a Doha. Nous exhortons tous les groupes 
rebelles qui n’ont pas encore rejoint les pourparlers de 
Doha a le faire. 

Nous saluons le Representant special conjoint, 
M. Ibrahim Gambari, et le personnel de la MINUAD, 
ainsi que le Representant special du Secretaire general, 
M. Haile Menkerios, et le personnel de la MINUS pour 
le travail important qu’ils continuent de realiser dans 
des circonstances difficiles. 

Enfin, la mise en oeuvre de TAccord de paix 
global est desormais parvenue a un stade critique. Nous 
demandons aux parties de maintenir leur engagement, 
et a la communaute internationale de leur accorder un 
plein appui pour assurer la mise en oeuvre integrate de 
l’Accord de paix global. 

Le President (parle en anglais ): Je donne la 
parole S. E. M. Takeaki Matsumoto, Secretaire d’Etat 
japonais aux affaires etrangeres. 

M. Matsumoto (Japon) {parle en japonais; 
interpretation en anglais assuree par la delegation ) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter S. E. M. William 
Hague d’avoir organise cette seance ministerielle en sa 
qualite de President du Conseil de securite pour le mois 
de novembre. Le moment est effectivement opportun 
pour que le Conseil de securite examine la question du 
Soudan en cette conjoncture tres critique pour le pays. 
Je voudrais egalement saluer les efforts menes par le 
Secretaire general, le personnel et les Casques bleus 
des Nations Unies, S. E. M. Thabo Mbeki, President du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine sur le Soudan, l’Union africaine et les parties 
a l’Accord de paix global pour instaurer la paix et la 
securite au Soudan. Nous avons ecoute leurs 
declarations sur la mise en oeuvre tres rigoureuse de 
l’Accord de paix global et l’organisation du 
referendum prevu pour janvier 2011, et je les felicite 
tres vivement pour leur engagement en la matiere. 

Le Soudan a connu la guerre civile la plus longue 
de l’histoire recente de l’Afrique, et cette situation 
presente l’un des defis les plus urgents auxquels la 
communaute internationale est confrontee. Le Soudan 
est egalement un cas unique, une situation ou l’ONU et 
l’Union africaine collaborent de tres pres au maintien 
de la paix. La realisation de la paix au Soudan est done 
un element indispensable a l’instauration de la paix et 
de la stabilite dans l’ensemble de l’Afrique. 
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Pour que le Sud et le Nord puissent faire la paix, 
il faudra d’abord et avant tout que les parties fassent 
des progres dans la mise en oeuvre de 1’Accord de paix 
global. Le plus important est pour le moment que les 
referendums se deroulent comme prevu le 9janvier 
2011 d’une maniere libre et reguliere. Le Conseil de 
securite et la communaute intemationale doivent mener 
ce processus a bon terme avec diligence et attention. 
Dans ce contexte, la Mission des Nations Unies au 
Soudan, qui appuie la mise en oeuvre de LAccord, 
jouera un role important. 

II est essentiel que toutes les parties interessees 
acceptent les resultats des referendums, quelle qu’en 
soit Tissue. En outre, il faut encourager les parties a 
continuer de faire progresser le dialogue entre elles. Si 
Ton veut que le dialogue progresse, il est essentiel que 
l’Union africaine, par l’intermediaire du Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
pour le Soudan dirige par le President Mbeki, et 
T Autorite intergouvemementale pour le developpement 
(IGAD) continuent de foumir une assistance. A ce 
propos, j’ai eu l’occasion de rencontrer M. Mahboub 
Maalim, Secretaire executif de 1’IGAD, a l’occasion de 
sa recente visite au Japon. Au cours des mois a venir, il 
sera egalement necessaire d’accorder davantage 
d’attention aux modalites de l’engagement de l’ONU 
au Soudan. 

La paix ne peut etre instauree au Soudan si la 
stabilite ne Test pas au Darfour. Nous demandons done 
instamment a toutes les parties au conflit au Darfour de 
se joindre au processus de paix. Dans le meme temps, 
il est important de permettre a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour de 
poursuivre sa mission. 

La communaute intemationale doit continuer de 
soutenir activement le Soudan dans son action visant a 
consolider la paix. Depuis la signature de l’Accord de 
paix global, le Japon a foumi au Soudan une assistance 
s’elevant a environ 440 millions de dollars. Pour les 
referendums prevus au debut de l’annee prochaine, 
nous avons verse environ 8,17 millions de dollars 
d’aide pour l’acquisition de materiel electoral ainsi que 
l’execution de programmes de sensibilisation des 
electeurs, et nous nous preparons a depecher une 
equipe d’observation pour surveiller le referendum au 
Sud-Soudan. Le Japon n’epargnera aucun effort pour 
apporter sa cooperation en vue de T installation de la 
paix et de la stabilite au Soudan. 


Le message unanime communique aujourd’hui 
par le Conseil de securite, qui s’est reuni au niveau 
ministeriel, est extremement important. Le Japon 
continuera d’appeler les parties soudanaises a 
reconnaitre que seule une action visant a consolider la 
confiance mutuelle, dans un esprit de cooperation et de 
partenariat, permettra de poser les veritables 
fondements d’une paix durable et d’un avenir radieux 
pour le Soudan. 

Je terminerai en reaffirmant une nouvelle fois la 
determination du Japon, qui est un ami sincere et de 
longue date de l’Afrique, a continuer d’apporter un 
appui actif et de participer a Taction en faveur de la 
paix et de la stabilite au Soudan. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Antonio Patriota, Vice- 
Ministre des relations exterieures du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux precedents orateurs pour remercier, le 
Ministre d’Etat britannique aux affaires etrangeres, 
M. Hague, d’avoir convoque la presente seance. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
President Thabo Mbeki et je le remercie, ainsi que ses 
eminents collegues, du travail precieux qu’ils ont 
accompli dans le cadre du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine pour le Soudan. Nous 
jugeons encourageants les progres dont il a fait etat 
aujourd’hui devant le Conseil. Je remercie egalement 
le Secretaire general, Ban Ki-moon, de son expose et 
de l’attention croissante qu’il accorde aux questions 
soudanaises. Je prends acte des observations de S. E. 
M. Ali Ahmed Karti, Ministre soudanais des affaires 
etrangeres, et de M. Pagan Amum, Secretaire general 
du Mouvement populaire de liberation du Soudan. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
l’appui de mon gouvemement aux travaux du President 
Benjamin Mkapa et de ses collegues du groupe des 
Nations Unies charge de surveiller les referendums. 
Nos remerciements s’adressent egalement au 
Representant special du Secretaire general, Haile 
Menkerios, au Representant special conjoint pour le 
Darfour, Ibrahim Gambari, et au Mediateur en chef 
conjoint, Djibril Bassole. 

Le Soudan represente aujourd’hui Tun des 
problemes principaux auxquels est confronts le Conseil 
de securite. La paix au Soudan est essentielle a l’avenir 
du continent africain. Si elle doit prendre soin de ne 
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pas intervenir dans des affaires delicates sur lesquelles 
seul le peuple soudanais peut se prononcer, la 
communaute intemationale doit s’acquitter 
d’obligations importantes dans le cadre de l’appui a 
l’Accord de paix global. A l’approche de la phase 
finale de 1’Accord de paix global, il est en effet 
souhaitable que le Conseil de securite continue 
d’accorder un rang de priorite eleve a la situation au 
Soudan. 

Nous nous soucions essentiellement de la paix et 
de la stability, et nous devons veiller tout 
particulierement a ce que la situation deja complexe 
n’empire pas. Notre objectif commun numero un 
devrait etre de faire en sorte que les referendums se 
deroulent dans une atmosphere de cooperation, en 
temps voulu, et de maniere libre et reguliere. La mise 
en oeuvre des resultats des referendums est essentielle a 
l’edification d’un avenir prospere, democratique et 
pacifique pour le peuple soudanais. A cet egard, nous 
nous felicitons qu’ait debute hier l’inscription des 
electeurs sur les listes electorates en vue du referendum 
sur le Sud-Soudan. 

Nous sommes favorables a ce que le Conseil 
envoie un message fort aux parties a 1’Accord de paix 
global afin que les droits de tous les Soudanais, y 
compris les sudistes du Nord et les nordistes du Sud, 
soient respectes et leur securite garantie, quel que soit 
le resultat des referendums. A cette fin, il convient de 
foumir a la Mission des Nations Unies au Soudan les 
moyens necessaires pour contribuer efficacement au 
maintien de la securite dans sa zone d’operations, en 
particulier dans l’Abyei. 

Nous sommes certains que les dirigeants 
soudanais se montreront a la hauteur de la tache qui 
leur incombe de depasser la mefiance et de parvenir 
aux compromis qui permettront de promouvoir la 
reconciliation et de renforcer encore les liens sociaux 
et economiques entre eux et avec leurs voisins 
immediats. Il est dans l’interet de tous d’entretenir ces 
liens. Dans ce contexte, je me felicite de la conclusion 
des negociations, qui ont abouti a la mise en place d’un 
cadre de reglement des questions en suspens relatives a 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix global, ainsi que 
de l’accord auquel sont parvenues les parties sur la 
reprise des negociations de haut niveau le 
22 novembre, sous les auspices du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. 


Quels que soient les resultats du referendum, les 
efforts d’appui a la mediation et de consolidation de la 
paix consentis par l’ONU devront etre entrepris en 
cooperation avec les autorites soudanaises. Les taches 
possibles a cet egard comprendront le suivi des accords 
de partage des richesses, le developpement 
institutionnel et l’aide au developpement. Il conviendra 
en temps opportun d’examiner la question d’une 
strategic globale de consolidation de la paix avec les 
Soudanais. Quand le moment sera venu, le Conseil de 
securite pourrait reflechir au role que la Commission 
de consolidation de la paix pourrait jouer a cet egard. 

Pour instaurer une paix durable, les efforts de la 
communaute intemationale et du peuple soudanais 
devraient egalement viser a vaincre la pauvrete, a 
favoriser le developpement social et economique et a 
faire respecter les droits de l’homme. Les referendums, 
s’ils se deroulent dans la transparence, comme nous 
l’esperons, devraient ouvrir la voie a la normalisation 
des relations economiques entre les membres de la 
communaute intemationale et les Soudanais. 

Le Bresil souhaite contribuer au developpement 
institutionnel et economique du Soudan, ce qui 
permettra d’ameliorer le niveau de vie de tous les 
Soudanais. Nos echanges commerciaux bilateraux ont 
considerablement augmente ces demieres annees. Dans 
les domaines de l’agriculture et des biocarburants, de 
nouveaux partenariats sont en train d’etre forges. En 
mars dernier, une mission de l’Agence bresilienne de 
cooperation s’est rendue a Khartoum et a determine 
quels seraient les domaines possibles d’activite dans 
1’avenir. D’autre part, nous menons actuellement un 
dialogue avec le Soudan concemant les moyens de 
foumir une assistance electorale. 

La guerre civile entre le Nord et le Sud etait en 
partie le resultat de desequilibres de longue date dans 
la repartition du pouvoir et des richesses au Soudan. 
Ces desequilibres ont egalement contribue au conflit au 
Darfour. Dans ce contexte, la Nouvelle strategic pour 
le Darfour du Gouvemement soudanais est une mesure 
positive, car elle cherche a remedier aux causes 
profondes du conflit et a faire participer les 
communautes locales au processus de paix. Les 
initiatives mises en place actuellement dans le contexte 
du processus de paix de Doha pour regler ces questions 
meritent un appui constant de notre part. 

Au Darfour, il importe egalement que toutes les 
parties prennent d’urgence des mesures a court terme. 
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Les operations militaires ne sont cependant pas des 
outils legitimes pour augmenter le pouvoir de 
negociation a la table des negociations. Tous les 
groupes devraient se joindre au processus de paix de 
Doha, car il n’y a pas de solution militaire au conflit. 
Le flux persistant d’armes vers le Darfour est 
particulierement preoccupant. Tous les Etats Membres 
devraient s’abstenir de vendre des armes ou de 
faciliter, quelque moyen que ce soit, racheminement 
d’armes qui pourraient etre utilisees dans le conflit. 

D’autres mesures sont necessaire, notamment 
garantir l’acces humanitaire aux personnes en situation 
de detresse et s’abstenir d’entraver la mobilite de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. Nous attendons bien evidemment des parties 
qu’elles cooperent avec la presence des Nations Unies 
sur le terrain et qu’elles la respectent. 

Le Soudan est un vaste pays aux ressources 
abondantes, mais ses peuples anciens doivent faire face 
a de graves desequilibres historiques dont les racines 
remontent a l’epoque coloniale et a des siecles 
d’exclusion economique et sociale. Le Bresil a assume 
avec enthousiasme sa part de responsabilite en 
conjuguant ses forces a celles des Africains pour 
consolider un continent de plus en plus prospere et 
democratique, et nous attendons avec impatience que 
soit mis en place un avenir empreint d’une paix et d’un 
developpement economique durables pour l’ensemble 
de la population soudanaise. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Federation 
de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la nature constructive 
du debat d’aujourd’hui, qui est conforme a la demarche 
russe. La Federation de Russie a toujours appuye les 
efforts consacres par les parties soudanaises a la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix global, qui constitue la 
base d’un reglement de la situation au Sud-Soudan. 
Encourageant les efforts deployes par les parties pour 
faire en sorte que le maintien de 1’unite du Soudan soit 
une issue attrayante, l’Accord de paix global appelle a 
la tenue d’un referendum sur 1’autodetermination du 
Sud-Soudan. Pour favoriser la paix et la stability au 
Soudan et dans l’ensemble de l’Afrique, il est 
desormais crucial de veiller a ce que le referendum se 
deroule sans heurt et dans les delais fixes. 


Le peuple soudanais doit decider par lui-meme de 
l’avenir de son Etat. La Federation de Russie 
respectera les resultats du referendum, quels qu’ils 
soient. Independamment de son issue, le referendum 
permettra a l’ensemble du Soudan de se mettre en 
marche vers un nouveau stade de developpement. Il 
importe que les representants des parties poursuivent 
leurs efforts bilateraux pour s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de l’Accord de paix global. Nous 
nous felicitons de ce que, conformement au calendrier 
des preparatifs du referendum, le processus 
d’inscription sur les listes electorates ait commence et 
se deroule de maniere pacifique et organisee. 

Nous soulignons le role actif joue par 1’Union 
africaine et son Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau, preside par Thabo Mbeki, qui aidera les parties 
a enregistrer des progres substantiels s’agissant de 
convenir des principes fondamentaux du reglement, 
notamment les questions de delimitation des frontieres, 
la repartition des recettes tirees des ressources 
naturelles, les finances, la securite, la nationality et les 
instruments juridiques intemationaux. L’organisation 
du referendum sur la region de l’Abyei figure aussi au 
programme. Il faut parvenir a un compromis pour 
regler les disaccords sur le Nil Bleu et les Etats du 
Kordofan meridional. Les parties doivent tout mettre 
en oeuvre pour prevenir l’intensification du conflit 
intertribal dans ces regions et maintenir le processus 
dans les limites des decisions negociees. 

Les questions en suspens doivent etre examinees 
par les parties dans un cadre exclusivement politique. 
Toute assistance supplemental de la communaute 
intemationale et des mediateurs intemationaux et 
regionaux en vue de normaliser la situation au Soudan 
doit s’attacher a favoriser une interaction constructive 
entre les parties soudanaises. Nous nous felicitons du 
travail effectue par le groupe charge par le Secretaire 
general d’observer les referendums. Nous ne doutons 
pas qu’il contribue a renforcer la confiance entre les 
parties soudanaises. 

Nous attachons une importance particuliere au 
role joue par la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) pour aider a assurer la securite, proteger la 
population civile et foumir un appui technique et 
logistique aux preparatifs et au deroulement des 
referendums. A cet egard, il revient au premier chef 
aux autorites soudanaises d’assurer la securite de la 
population civile du pays et des citoyens etrangers se 
trouvant sur le territoire du Sud-Soudan. 
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Pour garantir la stability du Soudan, il est crucial 
de regler le conflit au Darfour. Le processus politique 
de Doha doit done etre global et amener les principaux 
groupes rebelles a se joindre aux pourparlers. II 
convient de faire pression de maniere coordonnee sur 
les dirigeants du mouvement rebelle qui s’obstinent a 
ne pas participer aux negociations. La conclusion 
rapide par les parties darfouriennes d’accords 
politiques de fond facilitera le deroulement des 
referendums au Soudan et donnera une impulsion a la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global. 

La Russie respecte la souverainete et 
l’independance du Soudan, et continuera, en 
cooperation avec le Gouvemement d’unite nationale, y 
compris les deux parties a l’Accord de paix global, 
d’appuyer un reglement soudanais, tant sur les plans 
politique que pratique. Le President de la Federation de 
Russie, Dmitry Medvedev, a pris la decision de foumir 
une unite militaire heliportee russe supplemental a la 
MINUS. De plus, des representants russes feront partie 
de l’equipe d’observateurs intemationaux qui sera 
presente pour le referendum au Sud-Soudan qui se 
tiendra prochainement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe ) : Je tiens tout 
d’abord a souhaiter la bienvenue aux ministres presents 
aujourd’hui a la seance du Conseil. Comme d’autres 
Font fait avant moi, je remercie egalement M. Mbeki 
de son action soutenue et de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui. Nous saluons les efforts qu’il deploie pour 
que les parties soudanaises parviennent a s’entendre 
sur les questions qui continuent de faire l’objet d’un 
desaccord. Je remercie M. Karti, Ministre soudanais 
des affaires etrangeres, de sa declaration. Je remercie 
aussi Pagan Amum de sa declaration. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui a un moment 
decisif pour le Soudan, qui pourrait egalement changer 
la situation dans la region. Nous sommes en effet a 
deux mois des referendums qui decideront du destin du 
Soudan et de la region de l’Abyei. 

Aujourd’hui, plus que jamais, nous devons 
reaffirmer combien il importe que les parties 
poursuivent un dialogue direct et choisissent la voie de 
la negociation pour regler les differends et les 
disaccords. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’expose de M. Mbeki, notamment ses propos sur un 
accord-cadre entre les parties - le Parti du congres 


national et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan - prevoyant des frontieres ouvertes entre le 
Nord et le Sud, quelle que soit l’issue du scrutin, afin 
de faciliter la libre circulation des personnes et des 
biens et de favoriser une transition pacifique apres le 
referendum. 

Cet accord prevoit de recourir a la concertation 
pour regler tout un eventail de questions, notamment le 
partage des recettes petrolieres, la nationalite, les 
ressources hydriques et la dette. Nous saluons les deux 
parties de s’etre engagees a mettre en oeuvre les 
dispositions de l’Accord de paix global et a ne pas 
revenir en arriere ni retomber dans un climat de guerre 
civile. C’est la raison pour laquelle la cooperation et la 
coexistence entre le Nord et le Sud est inevitable, quels 
que soient les resultats du referendum. Nous esperons 
que le President soudanais parviendra aussi rapidement 
que possible a obtenir un accord concernant la region 
de l’Abyei. 

Le referendum doit egalement se derouler dans la 
transparence et de maniere pacifique. Nous devons 
creer un environnement pacifique pour tenir le 
referendum dans les delais fixes, en tenant compte de 
la necessite de rendre le choix de l’unite attrayant, 
quelles que soient les difficultes evidentes que cela 
implique, conformement aux dispositions generates de 
l’Accord de paix global. Nous nous felicitons du 
lancement du processus d’inscription sur les listes 
electorates et de la campagne electorate ainsi que des 
efforts que le groupe charge par le Secretaire general 
d’observer les referendums deploie sur le terrain. 

En ce qui conceme le Darfour, nous sommes 
preoccupes par les recents affrontements militaires qui 
se sont etendus a la region du Kordofan et nous 
esperons que les efforts deployes par l’Etat du Qatar et 
par M. Djibril Bassole permettront de ramener le 
Mouvement pour la justice et l’egalite et d’autres 
mouvements a la table de negociation, a Doha. Nous 
exhortons Abdel Wahid el-Nur, chef du Mouvement de 
liberation du Soudan, a se joindre aux pourparlers de 
maniere a conclure aussi rapidement que possible un 
accord, compte tenu des effets positifs que cela aurait 
sur la situation dans l’ensemble du Soudan. 

Nous nous felicitons aussi vivement du 
rechauffement des relations entre le Soudan et le 
Tchad, ce qui contribuera a asseoir la stabilite dans la 
region. Nous saluons bien evidemment le travail 
accompli sur le terrain par la Mission des Nations 
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Unies au Soudan et par l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour et, a cet egard, 
nous faisons observer qu’il est indispensable d’obtenir 
l’accord de toutes les parties concemees avant 
d’accroitre les effectifs des contingents intemationaux. 
Nous accueillons avec satisfaction les efforts deployes 
par M. Gambari, M. Menkerios, M. Bassole, M. Mbeki 
et d’autres, notamment l’Union africaine et la Ligue 
des Etats arabes, qui s’emploient a accompagner de 
concert le Soudan pendant cette periode difficile mais 
decisive. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la France. 

M.Araud (France): Monsieur le President, je 
remercie le Royaume-Uni d’avoir organise ce debat. 

L’Accord de paix global a permis en 2005 au 
Soudan de sortir de 20 ans d’une guerre civile 
meurtriere. Aujourd’hui, il nous faut mettre en oeuvre 
l’Accord de paix afin d’eviter de revenir aux violences 
et a la guerre civile. Cet accord de paix doit etre mis en 
oeuvre entierement, ce qui signifie que le referendum 
d’autodetermination du Sud-Soudan doit, comme tous 
Font dit avant moi, se tenir dans de bonnes conditions 
a la date prevue, c’est-a-dire le 9 janvier 2011. Pour y 
parvenir, a l’heure ou nous parlons, des actes et des 
initiatives sont necessaires. Pour le Gouvemement 
soudanais, la constitution de la Commission 
referendaire l’ete dernier a constitue une premiere 
etape. Aujourd’hui, la contribution du Gouvemement 
soudanais au budget de cette commission doit etre 
versee et le respect de la liberte d’expression doit etre 
assure. 

Preparer le referendum, c’est aussi en preparer les 
suites afin que, quelle que soit l’issue du scrutin, les 
Sud-Soudanais puissent coexister de fa<;on pacifique 
avec les Nord-Soudanais. Nous nous felicitons a cet 
egard de l’avancee des discussions entre le Nord et le 
Sud conduites sous les auspices du President Mbeki. 
Nous nous felicitons a cet egard de l’avancee des 
discussions entre le Nord et le Sud conduites sous les 
auspices du President Mbeki. Nous encourageons les 
parties a poursuivre leurs efforts constructifs et a faire 
le moment venu les concessions necessaires afin de 
parvenir a un accord des que possible. II faut garder a 
Fesprit que le cout de ces concessions ne peut etre 
qu’inferieur au gain incommensurable que represente 
la possibility d’une paix durable au Soudan. La 


question de l’Abyei notamment doit trouver une 
solution rapidement. 

II revient aussi aux Nations Unies de jouer tout 
leur role dans le processus referendaire pour appuyer 
les efforts des parties. Nous saluons le travail effectue 
par le Representant special, M. Haile Menkerios, et la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS). 
L’expertise et le soutien logistique apportes seront 
determinants dans les mois a venir. 

Nous saluons aussi la mise en place du groupe 
conduit par le President Mkapa, qui sera en mesure de 
nous donner, en coordination avec les autres missions 
d’observation deployees au Soudan, une indication sur 
les conditions de preparation et de deroulement du 
referendum. 

L’Union europeenne a pour sa part debute hier le 
deployment de ses premiers personnels sur le terrain 
pour participer a l’observation de l’inscription des 
electeurs. Nous devons egalement veiller a ce que le 
volet militaire du mandat de la MINUS puisse etre 
rempli dans de bonnes conditions. Nous avons pris 
note des redeployments deja effectues, mais aussi des 
besoins additionnels exprimes par M. Menkerios pour 
permettre un meilleur maillage du territoire, 
notamment dans des regions qui pourraient connaitre 
des tensions. Parce que les enjeux sont considerables et 
que les Nations Unies n’ont pas le droit d’echouer, la 
France soutient le principe du renforcement demande 
par le Secretariat. 

Dans le contexte actuel, nous devons continuer a 
porter toute notre attention au Darfour. La guerre entre 
les Forces armees soudanaises et les groupes rebelles 
s’y poursuit, comme en ont temoigne les combats 
meurtriers au debut du mois avec le Mouvement pour 
la justice et l’egalite. Une solution politique est 
indispensable. Nous devons dans ce contexte continuer 
d’apporter notre soutien aux efforts de la mediation 
conjointe a Doha. Que les deux principaux groupes 
rebelles se tiennent encore a l’ecart de ce processus est 
inacceptable. Nous les appelons a rejoindre les 
discussions sans delai ou conditions prealables. S’y 
refuser, c’est refuser la paix, c’est encourager la 
guerre, c’est criminel. 

Les Nations Unies doivent pour leur part 
poursuivre leurs efforts pour proteger les civils, comme 
l’exige le mandat. II est preoccupant que les resultats 
de la Force ne soient pas, comme 1’a rappele le 
Secretaire general lui-meme dans son dernier rapport 
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(S/2010/543), a la hauteur des objectifs fixes. Nous 
encourageons done l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) a 
renforcer sa posture et a mettre en oeuvre a tous les 
niveaux et dans toutes les circonstances sa strategic de 
protection des civils avec une nouvelle determination. 
Cela implique que les entraves a la liberte de 
mouvement de la MINUAD cessent completement. 
Cela implique aussi que les attaques dont la Force 
continue de faire l’objet, qui sont des crimes de guerre, 
cessent. II n’est pas acceptable que des Casques bleus 
et des civils de la MINUAD continuent d’etre 
regulierement pris en otage. 

Je souhaiterais conclure en rappelant, comme l’a 
souligne le rapport du President Mbeki il y a un an, 
qu’il ne pourra y avoir de paix sans justice au Darfour. 
Les crimes qui y ont ete perpetres ne peuvent pas rester 
impunis. Nous appelons a cet egard a la cooperation de 
tous les Etats avec la Cour penale internationale, 
conformement a la resolution 1593 (2005) du Conseil 
de securite. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation d’avoir organise 
le present debat opportun sur la situation au Soudan, 
qui est sans nul doute l’une des questions les plus 
delicates inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Nous remercions le Secretaire general et 
l’ancien President Thabo Mbeki des informations 
qu’ils nous ont communiquees aujourd’hui. Nous 
saluons la presence parmi nous du Ministre soudanais 
des affaires etrangeres, M. Ali Ahmed Karti, et du 
Secretaire general du Mouvement de liberation 
populaire du Soudan, M. Pagan Amum, et nous les 
remercions de leurs declarations. 

En signant l’Accord de paix global en 2005, les 
Soudanais ont trace la voie qui menerait leur pays a 
une nouvelle etape de stability et de dialogue politique. 
II a fallu plus de 20 ans pour parvenir a ce compromis, 
et cela a coute la vie a plus de 2 millions de personnes 
et cause des souffrances a des centaines de milliers 
d’autres qui demandaient a leurs dirigeants politiques 
de mettre fin au conflit une fois pour toutes. 

Aujourd’hui, nous sommes reunis pour faire en 
sorte que les signataires de cet accord continuent de 
respecter l’engagement qu’ils ont pris en faveur du 
dialogue et de la coexistence. A quelques semaines de 
la date fixee pour la tenue du referendum, qui est un 


des elements clefs de l’Accord de paix global, la 
situation se presente comme un defi majeur non 
seulement pour le Soudan mais aussi pour l’ensemble 
de la communaute internationale, a qui incombe la 
responsabilite de contribuer au succes du processus 
politique et d’eviter un retour en arriere, qui ne 
signifiera rien d’autre que le retour a la violence et a la 
guerre. 

L’avenir du Soudan dependra de la rapidite et de 
l’efficacite des decisions que prendront dans les 
prochains jours ses dirigeants politiques. Le Mexique 
les invite done une nouvelle fois a retablir la confiance 
et a apporter des que possible des solutions aux 
questions en suspens relatives a TAccord de paix 
global, notamment la situation dans l’Abyei. Les 
progres dont fait etat le President Mbeki sont 
encourageants a cet egard. Nous l’assurons de 
nouveau, ainsi que ceux qui contribuent directement a 
ces negociations, de notre plein appui a leur action. 

Parallelement, il importe d’accelerer les 
preparatifs pour la tenue du referendum conformement 
au calendrier approuve par les parties. Il faut remedier 
des que possible aux retards constates, notamment dans 
le versement des fonds a la Commission chargee du 
referendum. Le debut des operations d’inscription, deja 
mentionne, est un pas en avant dans la bonne direction, 
en vue d’un processus qui doit refleter de fagon 
credible la volonte de la population du Sud-Soudan. 

Il est indeniable que le role de l’ONU est on ne 
peut plus important dans ce contexte. Nous notons avec 
satisfaction que la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) continue de renforcer ses capacites 
pour apporter son assistance au processus politique et 
aux preparatifs logistiques et pour garantir la securite 
durant le vote. Dans l’intervalle, et tout en etant 
conscients des limites physiques de la Mission, nous 
tenons a souligner combien il importe d’assurer la 
protection des civils et de garantir un acces sans 
entrave de l’aide humanitaire. 

On ne doit en aucun cas perdre de vue 
l’obligation d’assurer la protection de la population 
civile et de repondre aux besoins des milliers de 
personnes, notamment des femmes et des enfants. 
A cet egard, nous demandons a la MINUS de ne point 
negliger ses taches dans ce domaine, et nous exhortons 
les parties a lever toutes les restrictions a la liberte de 
mouvement des missions des Nations Unies et des 
organisations humanitaires presentes dans le pays. 
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Par ailleurs, nous reaffirmons qu’il importe que 
l’Organisation et la communaute intemationale soient 
tout a fait pretes a reagir rapidement a tout scenario. 
L’ONU doit se doter des instruments appropries pour 
faire face a toute eventualite. Le Mexique est pret a 
examiner toute mesure pertinente que le Conseil 
envisagerait de prendre a cet egard dans les semaines 
a venir. 

II ne faut pas non plus oublier la situation au 
Darfour, qui est liee a la situation generale dans le 
pays. La violence qui y sevit est inacceptable et les 
conditions de securite continuent d’etre source de 
preoccupation, voila pourquoi il importe au plus haut 
point que les hostilites cessent rapidement et que toutes 
les parties au conflit retoument a la table des 
negociations. 

Nous ne saurions perdre de vue le fait qu’il est 
indispensable de s’attaquer a l’impunite dans la region. 
II faut infliger aux auteurs de crimes contre la 
population civile et le personnel de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour le chatiment 
qu’ils meritent. C’est pourquoi nous rappelons une fois 
encore les obligations intemationales du 
Gouvemement soudanais a cet egard, y compris 
concemant les dispositions de la resolution 
1593 (2005) relatives a la cooperation avec la Cour 
penale intemationale. La paix et la justice doivent aller 
de pair si nous voulons promouvoir un avenir radieux 
dans la region. 

Le message principal que transmet le Conseil de 
securite aujourd’hui a travers sa declaration politique 
est simple : le retour au conflit arme n’est pas une 
option. Compte tenu des difficultes qui se feront jour 
dans les semaines a venir, nous devons de nouveau 
appeler les parties a assumer leurs responsabilites : 
c’est la seule solution pour instaurer la stabilite et la 
paix que les Soudanais reclamaient deja il y a cinq ans 
et qu’ils reclament encore aujourd’hui avec la meme 
determination. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Chine. 

M. Li Baodong (Chine) {parle en chinois ) : Il est 
extremement gratifiant de voir aujourd’hui les 
membres du Conseil, les representants du Nord et du 
Sud-Soudan, le Secretaire general Ban Ki-moon et 
M. Mbeki debattre ensemble de la question du Soudan. 


Preserver la paix, la stabilite et le developpement 
au Soudan est dans l’interet tant des Soudanais que de la 
paix et du developpement de la region, et de 1’ensemble 
du continent africain. La signature de 1’Accord de paix 
global a mis fin a des decennies de conflit entre les 
regions du nord et du sud du Soudan. La paix et la 
stabilite a long terme du Soudan dependent de la mise en 
oeuvre integrate de l’Accord et sont garanties par lui. 

Le referendum sur le Sud-Soudan est une etape 
cruciale de la mise en oeuvre de l’Accord de paix global, 
mais ce n’est pas une fin en soi. Nous esperons que ce 
referendum se deroulera dans des conditions pacifiques, 
fibres, transparentes et regulieres, conformement a 
l’Accord de paix global, qu’il refletera la volonte de la 
population soudanaise et que son resultat sera respecte 
par toutes les parties. Nous esperons egalement que le 
Nord et le Sud-Soudan feront de leur mieux pour 
accelerer les preparatifs du referendum. Nous invitons la 
communaute intemationale a creer des conditions 
favorables pour le referendum, sans toutefois prejuger de 
son resultat. 

Aucune des deux parties ne doit prendre de 
mesures unilaterales. Quel que soit le resultat du 
referendum, la paix et la stabilite generates du Soudan 
- et de l’ensemble de la region - doivent etre assurees. 
La Chine espere que le Nord et le Sud-Soudan 
s’efforceront de preserver la paix si durement obtenue 
et poursuivront le dialogue et les consultations sur un 
pied d’egalite, de maniere a parvenir a un accord aussi 
rapidement que possible sur les questions en suspens 
telles que la demarcation de la frontiere, l’Abyei et la 
repartition des richesses. Cela est important pour le 
maintien de la paix et de la stabilite a long terme au 
Soudan et dans la region. 

La Chine se felicite du role important joue par 
l’Union africaine (UA) dans le reglement de la 
question du Soudan. Nous remercions de leurs bons 
offices M. Mbeki et le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine pour le Soudan, ainsi 
que des organisations regionales telles que 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. 

La Chine salue le travail de la Mission des 
Nations Unies au Soudan et du Groupe du Secretaire 
general pour l’appui au referendum sur le Sud-Soudan, 
ainsi que leur appui constant en faveur de la mise en 
oeuvre de 1’Accord de paix global. 

La Chine est favorable a un reglement global et 
pacifique de la question du Darfour, notamment de ses 
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causes profondes. Pour instaurer une paix et une 
stabilite durables au Darfour, il faut continuer a suivre 
la strategic a deux volets consistant a la fois a 
promouvoir le processus politique et a deployer des 
operations de maintien de la paix, et egalement 
accorder un role preponderant au Mecanisme tripartite 
compose de l’UA, de l’ONU et du Gouvemement 
soudanais. 

Les importants retards accuses par le processus 
politique constituent l’obstacle le plus important au 
reglement de la question du Darfour. La Chine exhorte 
les parties concemees qui ne l’ont pas encore fait a 
adherer immediatement et sans conditions au processus 
politique. Nous nous felicitons de la nouvelle strategic 
presentee par le Gouvemement soudanais. 

La Chine appuie les efforts de l’ONU pour 
trouver une solution appropriee a la question du 
Darfour, ainsi que l’action de MM. Bassole et Gambari 
et de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. Nous esperons que la communaute 
intemationale continuera de promouvoir une solution 
politique a la question du Darfour, tout en contribuant 
de plus en plus au redressement, a la reconstruction et 
au developpement rapides du Darfour. 

Je voudrais annoncer ici que, afin d’appuyer le 
processus politique au Darfour, le Gouvemement 
chinois a decide de verser une contribution 
supplemental de 500 000 dollars au Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour le 
processus politique au Darfour. 

La Chine souscrit a la declaration presidentielle 
qui a ete adoptee par le Conseil (S/PRST/2010/24). 
Nous esperons qu’il sera donne suite integralement aux 
demandes formulees dans cette declaration. La Chine 
continuera de contribuer aux efforts de la communaute 
intemationale pour instaurer la paix, la stabilite et le 
developpement du Soudan. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Gabon. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Le 9 janvier 2011, 
le Soudan est appele a vivre une phase critique de son 
histoire avec la tenue des referendums sur le Sud- 
Soudan et l’Abyei. Pour y parvenir, les defis a relever 
sont multiples : il faut consolider le climat de 
confiance entre les parties et maintenir leur 
engagement a respecter le calendrier fixe par l’Accord 
de paix global; il faut garantir un scrutin credible et 


transparent; et il faut faire progresser les negociations 
sur les arrangements postreferendaires. Dans le meme 
temps, au Darfour, il est indispensable de parvenir a un 
accord de paix d’ici a la fin de cette annee. 

Ou en sommes-nous a deux mois de la date 
prevue pour la tenue de ces consultations? Ou en est 
aujourd’hui le processus de paix au Darfour? Les 
riches communications que viennent de faire le 
Secretaire general de l’ONU, le President Thabo 
Mbeki, le Ministre des affaires etrangeres du Soudan, 
M. Ahmed Karti, et le Secretaire general du SPLM, 
M. Amum, ont le merite de nous presenter l’etat reel de 
la situation sur le terrain. Je voudrais les en remercier. 
L’evaluation faite par le Gabon s’inscrit dans le meme 
sens. 

S’agissant des referendums sur le Sud-Soudan et 
l’Abyei, ma delegation est heureuse de constater que la 
communaute intemationale se mobilise de plus en plus 
pour s’assurer du bon deroulement de ces 
consultations. Cette mobilisation contribue a renforcer 
l’engagement des parties a tout mettre en oeuvre pour 
que les consultations se tiennent aux dates fixees. Elle 
encourage par ailleurs les parties a dialoguer entre 
elles, creant ainsi le climat de confiance necessaire a la 
poursuite de la mise en oeuvre de 1’Accord de paix 
global. 

Les declarations que viennent de faire M. le 
Ministre Karti et M. le Secretaire general Amum 
confirment bien cette volonte d’entente entre les 
parties. Le Gabon ne peut que s’en feliciter, ce d’autant 
plus que les parties se sont aussi engagees, a travers un 
accord-cadre, a promouvoir des relations de bon 
voisinage entre le Nord et le Sud, quelle que soit 
Tissue du scrutin. Le Gabon est d’avis que ce climat de 
confiance gagnerait a etre consolide par la tenue d’une 
reunion des parties, au niveau le plus eleve, avec les 
acteurs intemationaux, pour s’entendre sur tous les 
points de divergence, y compris le statut de l’Abyei, tel 
que l’envisage le President Mbeki. 

Pour repondre a l’exigence d’un scrutin credible 
et transparent dans un climat apaise au Sud-Soudan, 
tous les outils electoraux et securitaires doivent etre 
maitrises. De ce point de vue, l’installation de la 
Commission referendaire au Sud-Soudan, en depit de 
quelques difficultes, et le lancement hier du processus 
d’enregistrement des electeurs constituent des avancees 
notables. Ces deux dispositifs, qui conditionnent le bon 
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deroulement du scrutin, doivent etre soutenus, proteges 
et encadres. 

C’est dans cette perspective, telle qu’elle nous a 
ete presentee par le Secretaire general de l’ONU, que 
les actions d’appui au bon deroulement des preparatifs 
que la Mission des Nations Unies au Soudan et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
menent sur le terrain, notamment dans les domaines 
logistique, technique et securitaire, meritent d’etre 
saluees et renforcees. II importe egalement que soient 
maitrisees les tensions susceptibles de se cristalliser le 
long de la ligne de demarcation, ainsi que celles 
pouvant resulter des mouvements des populations. 
Dans cette optique, le Gabon invite la MINUS et le 
Conseil de defense conjoint a plus de vigilance et a 
explorer toutes les mesures envisageables afin de parer 
a toute eventualite. 

A l’occasion de la deuxieme reunion du Forum 
consultatif sur le Soudan, tenue a Addis-Abeba le 
6 novembre 2010, les parties sont convenues de mettre 
en place, d’ici a la fin de cette annee, des comites de 
travail pour finaliser les preparatifs. Cette decision ne 
peut que nous rassurer sur la suite du processus. Dans 
le souci de garantir une meilleure evolution de celui-ci, 
les parties sont invitees a faire avancer les negociations 
sur les arrangements postreferendaires, notamment sur 
les questions saillantes que sont la demarcation des 
frontieres entre le Nord et le Sud, la liberte de 
circulation, le partage des ressources et les problemes 
lies a la citoyennete. 

Contrairement aux preparatifs au Sud-Soudan, il 
se trouve que, malheureusement, ceux de l’Abyei n’ont 
enregistre que peu de progres. II resulte des 
declarations de M. Kharti et de M. Amum qu’il y a 
quelques difficultes a appliquer le Protocole d’Abyei et 
que les parties ne sont pas encore parvenues a definir 
les mesures appropriees devant garantir une 
coexistence pacifique entre les principales 
communautes vivant dans la region. C’est pourquoi le 
Gabon encourage les parties a tout mettre en oeuvre 
pour installer la Commission du referendum d’Abyei. 
Nous exhortons par ailleurs le Comite conjoint d’Abyei 
a accelerer les pourparlers sur les questions en suspens 
pour parvenir a un accord entre les parties qui prendra 
en compte les droits et les interets des peuples vivant 
dans la region. 

L’attention particuliere accordee par la 
communaute intemationale aux referendums du Sud- 


Soudan et de l’Abyei ne doit pas nous detoumer de la 
situation qui prevaut au Darfour. Le Gabon deplore que 
le Darfour continue d’etre le theatre de violents 
combats armes, notamment entre les forces 
gouvemementales et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite. Nous encourageons les differents acteurs du 
processus de paix a joindre leurs efforts pour que 
cessent les combats. Nous soutenons les efforts du 
Gouvemement soudanais visant a promouvoir la paix 
au Darfour. Nous renouvelons notre appui a 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. 

Sur un tout autre plan, il apparait vital de faire 
aboutir le processus de paix au Darfour. Des lors, les 
efforts deployes a la fois par le Mediateur conjoint, 
M. Bassole, et par l’Etat du Qatar en vue de parvenir a 
un accord d’ici a la fin de l’annee, meritent d’etre 
soutenus. Cet accord doit etre le plus inclusif possible. 

A cet effet, nous sommes satisfaits de la poursuite 
des negociations avec le Mouvement pour la liberation 
et la justice, et nous appelons a la signature, d’ici a 
decembre, d’un accord de paix avec le Gouvemement. 
Nous convions par ailleurs le Mouvement pour la 
justice et l’egalite, qui a deja etabli des contacts avec 
l’equipe de mediation, et le Mouvement de liberation 
du Soudan a se joindre aux negociations. Le Gabon 
garde l’espoir de voir les negociations de Doha aboutir 
a un accord en decembre prochain, jalon indispensable 
pour le lancement, debut 2011, d’une conference 
Darfour-Darfour qui devra sceller durablement le 
retablissement de la paix dans cette region par le biais 
d’un accord de paix global. 

Tout le merite de la presente seance - et je vous 
en suis reconnaissant, Monsieur le President - est de 
souligner que l’avenir du Soudan se joue maintenant et 
que le processus de paix, entame en 2005 par la 
signature de l’Accord de paix global, est arrive a un 
moment critique de sa mise en oeuvre. Les craintes du 
passe doivent aujourd’hui ceder le pas aux aspirations 
de paix pour le Soudan de demain. A cet egard, je me 
felicite d’avoir entendu les parties dire que le temps de 
la guerre est revolu. 

Le Gabon reitere sa foi en la capacite du 
Gouvemement d’unite nationale et du Gouvemement 
du Sud-Soudan a relever ce defi. Par ailleurs, nous 
restons confiants dans l’engagement des differents 
acteurs du processus de paix et des pays garants de 
l’Accord de paix global a ceuvrer pour que la chaine de 
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solidarity internationale en faveur du peuple soudanais 
reste toujours active malgre l’ampleur des defis a 
relever. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais ) : On a 
beaucoup parle aujourd’hui de l’etape critique ou se 
trouve le Soudan et des defis qui restent a relever. 
Nous nous felicitons de ce debat constructif. 

Au cours des cinq demieres annees, les parties a 
l’Accord de paix global ont travaille ensemble, 
pacifiquement, pour regler leurs differends et faire 
avancer la mise en oeuvre de cet accord historique. Des 
progres ont ete accomplis et des echecs ont ete essuyes, 
mais, malgre ces hauts et ces bas, les parties ont tenu le 
cap et la stabilite regne. Nous les felicitons pour leur 
attachement a la paix et pour le courage dont elles ont 
fait preuve dans des circonstances difficiles. 

Nous sommes desormais a la demiere phase de la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global. II faut a 
present tout mettre en oeuvre pour faire en sorte que les 
referendums du Sud-Soudan et de l’Abyei soient libres, 
reguliers, transparents et credibles et soient tenus en 
temps voulu dans le calme. Toutes les parties 
concemees devraient respecter le resultat des 
referendums. Tous ces points sont essentiels, car un 
resultat qui pourrait etre legitimement conteste sera 
sujet a controverse, non seulement au Soudan, mais 
aussi aux yeux de l’opinion publique internationale. 
Dans ce contexte, le debut du processus d’inscription 
des electeurs sur les listes electorates qui a ete marque 
par une forte participation est une premiere etape 
importante. 

Je tiens ici a mettre T accent sur le fait que la 
Turquie a, par principe, toujours attache une grande 
importance a l’independance, a la souverainete et a 
l’integrite territoriale du Soudan depuis son 
independance en 1956. Nous appuyons egalement 
pleinement TAccord de paix global qui a instaure la 
paix au Soudan apres des decennies de troubles 
internes. Ces deux positions ne sont pas incompatibles. 
En effet, TAccord de paix global lui-meme reflete le 
meme equilibre politique delicat. 

En revanche, nous sommes preoccupes par le fait 
que, bien que la separation soit un choix legitime, c’est 
un choix difficile. Mais, c’est le peuple soudanais qui 
doit en decider en dernier ressort. Conformement aux 


principes fondamentaux enonces dans TAccord de paix 
global, l’avenir du Soudan depend des Soudanais. Ils 
doivent faire un choix simple, binaire : unite ou 
separation. Leur volonte decidera de la voie a suivre et 
leur droit a 1’autodetermination, exerce dans des 
referendums libres, reguliers et credibles, devra etre 
respecte. 

Independamment du resultat des referendums, 
l’ensemble du peuple soudanais, sans distinction de 
race ou de religion, qu’il habite le Nord ou le Sud, 
continuera d’etre interdependant. A cet egard, l’avenir 
n’est pas simple, ni binaire. Apres janvier, il faudra 
toujours trouver des solutions pour garantir la 
coexistence pacifique entre diverses communautes. En 
effet, ce besoin se fera probablement davantage sentir. 

C’est pour cette raison qu’il est indispensable de 
traiter de maniere globale tous les accords 
postreferendaires, et nous nous felicitons des progres 
accomplis a cet egard. En effet, meme si l’une n’est 
pas une condition prealable de l’autre, la conclusion 
des accords postreferendaires et le bon deroulement 
des referendums se renforcent mutuellement. Si l’on 
realise des progres significatifs s’agissant des accords 
postreferendaires, cela creera de meilleures conditions 
de travail pour les preparatifs des referendums, mais 
aussi apres leur tenue. C’est pour cette raison qu’il faut 
accomplir des progres plus concrets, notamment pour 
ce qui est de l’Abyei. 

La communaute internationale et l’ONU sont 
disposees a appuyer tous ces efforts, mais la paix ne 
pourra etre instauree que de l’interieur du pays. Aucun 
soutien exterieur ne pourra remplacer ou suppleer la 
volonte politique des acteurs soudanais eux-memes de 
preparer un avenir sans conflit. En fin de compte, ce 
sont les parties, representees ici aujourd’hui, qui ont eu 
le courage, la prescience et la sagesse de signer 
l’Accord de paix global il y a cinq ans. Ce sont ces 
parties qui veilleront a sa mise en oeuvre integrate, et 
ce sont elles qui sont sur le point d’instaurer une paix 
qui depasse le cadre de l’Accord de paix global. 

La Turquie est preoccupee par les accrochages 
militaires qui ont eu lieu recemment au Darfour, ainsi 
que par la deterioration generale de la securite. Nous 
condamnons toutes les attaques contre des civils, des 
travailleurs humanitaires et l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, et exigeons que 
leurs auteurs soient traduits en justice. Nous exhortons 
tous les mouvements rebelles du Darfour a adherer 
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sans plus tarder et sans conditions au processus de paix 
de Doha. 

On ne pourra remedier a la situation humanitaire 
si l’on ne parvient pas a stabiliser les conditions de 
securite. C’est impossible tant que les groupes rebelles 
continueront de se battre au lieu d’engager un dialogue 
politique. Les groupes rebelles qui propagent le conflit 
vont devoir veritablement affronter les consequences 
de leurs actes. L’intransigeance ne saurait etre 
recompensee. 

Nous ne devons pas detourner notre attention du 
Darfour en raison de 1’Accord de paix global ou 
d’autres considerations. Un reglement politique global 
et juste au Darfour est la seule solution viable. La 
Turquie appuie pleinement l’effort conjoint de 
mediation entrepris par l’Union africaine (UA) et 
l’ONU au Qatar. Nous nous felicitons de la strategic 
pour le Darfour annoncee par le Gouvemement 
soudanais. Nous saluons aussi le rapprochement 
constant entre les Gouvemements soudanais et 
tchadien. 

Le Soudan n’est pas seul a etre sur le point de 
prendre un toumant decisif. La determination de la 
communaute intemationale a maintenir la paix et la 
securite est egalement en jeu. Nous avons deja mis en 
place une multitude de mecanismes, processus et 
structures, et pris un engagement au plus haut niveau, 
mais il reste maintenant a mener a bonne fin l’action 
entreprise, ce qui ne sera pas une tache aisee. L’Accord 
de paix global n’est pas juste une serie d’echeances a 
respecter. II s’agit d’une voie politique, tracee il y a 
cinq ans, qui aboutira tres certainement a l’eclatement 
d’un tres grand pays. 

Il s’agit d’une experience potentiellement 
traumatisante, dont les avantages ne seront visibles que 
sur le long terme. A en juger d’apres l’histoire, meme 
dans les meilleures circonstances et avec l’engagement 
actuel des parties a agir de concert, nous devons 
rapidement nous attendre a rencontrer des turbulences. 


C’est pourquoi il reste indispensable d’insister sur le 
respect strict de l’esprit et de la lettre de l’Accord de 
paix global. Cet accord historique doit etre pleinement 
mis en oeuvre et mene a bon terme. 

Par ailleurs, le Conseil et la communaute 
intemationale doivent aussi se preparer a gerer 
efficacement les repercussions probables sur les plans 
politique, securitaire et humanitaire de la mise en 
oeuvre de 1’Accord de paix global, en particulier au 
lendemain des referendums. Il faudra pour cela 
envoyer des messages forts et clairs, et mettre en place 
les bons outils, notamment de veritables incitations. 

A mesure que nous avangons, a la lumiere des 
dynamiques complexes et multiples a l’ceuvre aux 
niveaux national et regional, il est clair qu’une 
strategic detaillee est indispensable afin de faire face a 
la periode qui suivra 1’Accord. En fin de compte, la 
responsabilite premiere du Conseil de securite est le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Nous esperons que son implication politique constante 
dans le processus, de meme que la seance 
d’aujourd’hui, permettront finalement de progresser 
pour atteindre cet objectif crucial. 

Pour terminer, je tiens a exprimer l’attachement 
continu de la Turquie a la paix et la stability au Soudan 
et dans la region, et son plein appui aux efforts 
inestimables de l’ONU et de l’UA. 

Le President (parle en anglais): Il n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Je voudrais done une fois de plus remercier le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Karti, ainsi que 
M. Amun de leur participation au present debat. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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